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Définitions  

  
Allocation : Montant approuvé par le Comité de Pilotage du Fonds.  

Bailleurs de fonds : Parties qui apportent les moyens financiers pour la mise en œuvre des appuis.  

Budget total approuvé : Représente le montant cumulé des allocations approuvées par le Comité 

de Pilotage.  

Clôture financière : Un appui est considéré comme étant fermé financièrement lorsque suite à la 

clôture opérationnelle, toutes les obligations financières ont été réglées, et qu’aucune autre charge 

financière ne peut être effectuée.  

Clôture opérationnelle : Un appui est considéré comme étant opérationnellement clôturé lorsque 

l’ensemble des activités programmatiques pour lesquelles la ou les organisations participantes ont 

reçu des fonds ont été achevées.  

Contributions des bailleurs : Sommes versées par les bailleurs par l’entremise de l’Agent 

administratif.  

Coûts directs : Coûts qui peuvent être tracés ou identifiés comme faisant partie du coût de 

l'exécution du Fonds fiduciaire.  

Coûts indirects : Coûts généraux me pouvant être directement liés à un programme particulier ou 

à une activité particulière des Organisations participantes. La politique du GNUD prévoit un taux 

fixe de coûts indirects égal à 7% des coûts programmables.  

Date de transfert : Date du versement de fonds à une entité nationale.  

Décaissement : Montant versé à un fournisseur ou une entité pour les biens reçus, travaux 

accomplis, et/ ou les services rendus (n'inclut pas les engagements non réglés).  

Dépenses : Somme des dépenses déclarées par l’ensemble des entités nationales au titre d’un fonds, 

indépendamment de la méthode de comptabilité utilisée par chaque organisation participante pour 

l’information des donateurs.  

Dépôt de contributeur : Dépôt en espèces reçu d’un contributeur par le Bureau des fonds 

multipartenaires pour le fonds, conformément à un accord administratif type signé.  

Engagement de contributeur : Montant(s) qu’un donateur s’est engagé à verser à un fonds au 

terme d’un accord administratif type signé avec le Bureau des fonds multipartenaires du PNUD en 

sa qualité d’Agent administratif. Un engagement peut être payé ou en attente de paiement.  

Montant net financé : Montant transféré à une entité nationale moins tout remboursement versé 

au Bureau des fonds multipartenaires par une entité nationale.  

Taux d’exécution : Le pourcentage des fonds qui ont été utilisés, calculé en comparant les 

dépenses déclarées par une entité nationale au « montant net financé ».  
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Résumé exécutif  
 

Durant l’année 2018, le FCM a pu effectuer un grand pas en avant avec la mise en place de trois éléments 

essentiels au bon fonctionnement du Fonds : Tout d’abord, le Directeur Général de l’AEDD a renforcé 

le ST par une affectation de personnel le 29 janvier 2018 pour trois postes : Expert en Suivi et Evaluation, 

Expert en Communication Externe, et Assistant Administratif et Financier. De plus, la situation du 

financement des activités du Secrétariat Technique (ST) et du Comité de Pilotage (CP) a été régularisée 

à la suite de la tenue de la septième session ordinaire du CP le 28 juin 2018.  

 

Ainsi, le ST a reçu un financement pour un montant de USD 143.486 pour assurer le bon fonctionnement 

de ses activités au long des six premiers mois de 2018, et d’autre part, le CP a donné son accord pour 

l’allocation du complément du budget de USD 130.882. Même si le financement des USD 143.486 est 

arrivé plus tard que prévu, la date de réception effective des fonds datant de fin mai 2018, cela a permis 

la normalisation des activités du ST, notamment le travail de suivi et évaluation sur le terrain. Les experts 

du ST et des membres du CP ont ainsi pu se rendre dans 4 cercles durant l’année 2018 pour assurer le 

suivi de deux projets : le projet CEMALI et le projet PNUD – SECO.  

 

Le troisième élément essentiel tient aux décisions prises lors de la septième session ordinaire du CP qui 

a permis :  

1) De constater que quatre des six recommandations de la sixième session du CP ont été exécutées, 

notamment l’accord pour l’allocation de 7% des projets financés pour la prise en charge des frais 

de fonctionnement du ST, une recommandation est en cours d’exécution et une recommandation 

a été reconduite. 

2) L’adoption du plan de communication intérimaire du FCM pour le deuxième semestre de 2018, 

pour donner ainsi une plus grande visibilité aux activités du Fonds. 

3) L’allocation de financement à sept nouveaux projets jugés comme les plus méritants sur les 26 

propositions éligibles pour un montant total de USD 6.515.818, dont cinq projets émanant des 

organisations du système des Nations-Unies et deux des Entités Nationales. A noter que les fonds 

seront réservés pour les deux projets des Entités Nationales pour octroi après l’activation du 

mécanisme national de financement. 

4) De valider la situation financière du FCM au 31 mars 2018, avec une contribution totale de USD 

10.142.142 du Royaume de la Suède, entièrement libérée et d’une contribution de USD 

3.678.977 du Royaume de la Norvège, entièrement libérée. Ceci porte le total des contributions 

à USD 13.821.119 jusqu’à fin décembre 20171.  

5) De discuter de la mise en place de la fenêtre des Small Grants (petits dons) qui n’a pas été 

opérationnalisé vu que les procédures n’ont pas été adoptées par le CP. Les discussions ont fait 

ressortir le fait que ce mécanisme ne parait pas adapté car il implique une multitude de petits 

projets dont la gestion serait fastidieuse et couteuse pour le FCM. Le FCM a présentement 

d’autres priorités que de recréer un manuel Small Grants, surtout que d’autres mécanismes 

similaires existent déjà au niveau du Réso-Climat Mali. 

 

                                                 
1 Comme indiqué dans la partie financière de ce rapport, des contributions additionnelles des deux bailleurs ont eu lieu en 

2018, respectivement de 4,459,873 dollars américains pour le gouvernement Norvégien, et de 4,419,670 pour la 

Coopération International pour le Développement de la Suède. 
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1. Introduction  
Ce rapport annuel consolidé porte sur la mise en œuvre des activités financées dans le cadre 

du Fonds Climat Mali en 2018. Il est basé essentiellement sur les rapports annuels des 

différents projets et du Secrétariat Technique du FCM. Le rapport présente le cadre 

stratégique du FCM, les activités réalisées en 2018 relatives à sa gouvernance, les principaux 

résultats atteints par le FCM et les projets qu’il a financé. Enfin, les éléments financiers de 

recouvrement des coûts et de transparence et responsabilité relatifs au FCM sont présentés 

dans la dernière partie.   

1.1. Les projets financés en cours d’exécution en 2018 
Durant l’année 2018, six projets en partenariat avec une Organisation Participante des 

Nations Unies étaient financés par le FCM comme mentionné au tableau suivant : 

Tableau 1 - Liste des projets actifs financés par le FCM au 31.12.2018 par ordre 

chronologique (date de début) 

No 

No. 

Projet 

MPTF 

Titre 
Organisa-

tion 
Partenaire 

Montant 

US$ 
Début Fin 

1 91444 Prog. Restauration des terres 

et productivité agricole 

(RTPA) 
PAM CAEB 800 000 

Août. 2014 

 

Mar. 2018 

 

2 103749 Programme de Réduction des 

effets néfastes des 

Changements Climatiques 

dans le Delta Intérieur du 

Niger (PRENCC) 

PNUD 

Consortium 

Delta Int. 

6 ONGS 

945 345 Déc. 2016 Déc. 2018 

3 104221 Prog. De dév. des Capacités 

de prod. Aquacole résilients 

et durables adaptées au CC 

(PDCPARDCC)  

FAO MEP - DNP 900 669 Jan. 2017 Déc. 2019 

4 104399 CEMALI – Climat et Energie 

au Mali 
ONU 

FEMMES 
Gérés 846 342 

Avr. 2017 

 
Jan. 2019 

5 105708 Appui à l’amélioration de la 

prod. Agricole, animale 

piscicole pour la réduction de 

la vulnérabilité au CC dans le 

cercle de Kita 

PNUD SECO 966 490 
Mai 2017 

 
Jan. 2019 

6 90094 Appui au Secrétariat 

Technique du FCM 
PNUD AEDD 143 486 Avr.2018 Déc. 2018 

  TOTAL    4 702 332   

 

Cinq des six projets sont des projets opérationnels liés aux objectifs du FCM, alors qu’un 

projet a été alloué afin de permettre au Secrétariat Technique d’obtenir les ressources 

nécessaires à son fonctionnement comme mentionné précédemment.  

Trois projets sont en cours de finalisation à la fin de l’année 2018 et trois autres continuent 

sur l’année 2019. 
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1.2 Les nouveaux projets sélectionnés en 2018 

 

Suite à l’appel à proposition lancé en 2017 du FCM, le Comité de Pilotage s’est réuni en juin 

2018 pour approuver sept nouveaux projets selon les détails ci-après : 

 

Tableau 2 – Propositions approuvées par le FCM en 2018 

 

 

 

Contrairement à l’année passée, aucun de ces projets n’a de numéro de projet MPTF. Il est 

donc entendu que ces projets seront financés et exécutés sur l’année 2019. 

Deux des sept projets sont portés par des Entités Nationales (ANADEB et l’IER). Le FCM 

ne possède pas des procédures pour que les Entités Nationales puissent bénéficier 

directement accès aux financements du FCM sans passé par une Organisation des Nations 

Unies. 

 

 

 

 

No. 

No. 

Projet 

MPTF 

Titre de la proposition Organisation Partenaire 
Montant 

US$ 

Domaines 

d’intervention 

1 

N/A Programme de renforcement de la 

résilience des systèmes agro-pastoraux 

du Diombougou (PRRSAPD) FAO- 
AMCFE 

DONKOA 

889 518  Agriculture, 

élevage, foresterie 

2 

N/A Projet de développement et de 

diversification des moyens de 

subsistances stables et résilients au 

changement climatique (PDDMSSRCC)  

FAO  
GAAS MALI 

ADICO AJDI 

819 411  Agriculture, 

élevage, 

pisciculture  

3 

N/A Projet de Renforcement de la résilience 

du système éducatif comme alternative 

de prévention et de lutte contre les 

changement climatiques (PRSSE) 

UNESCO  YAGTU 

998 973  Eau, agriculture, 

élevage, 

pisciculture, 

énergie, foresterie  

4 

N/A Projet d’appui à la création de capacités 

de résilience de la commune rurale de 

Baba face aux défis du changement 

climatique (PACCRCRB) 

IER (institut 

d’Economie 

Rurale) 

 

910 751 Agriculture, 

élevage, 

pisciculture, eau 

5 
N/A Diffusion des Technologies à Bioénergie 

dans 4 communes rurales (DTB) ANADEB  SNV 
996 450 Energie, foresterie 

6 

N/A Projet de Développement Agro-Sylvo-

Pastoral au profit des femmes et jeunes 

au nord du Mali (PDASP) 

FAO AMDM 

900 715 Agriculture, 

foresterie 

7 

N/A Projet d’Appui au Renforcement de la 

Résilience des Populations de 4 

communes (PARRP) 

PAM  JSF 

1 000 000 Eau, agriculture, 

élevage, 

pisciculture 

  TOTAL     6 515 818    
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1.3 Tous les projets approuvés (2014-2018) 
 

La carte ci-dessous a été préparée par la GIZ en 2018 pour appuyer le Secrétariat Technique 

à présenter l’impact du FCM sur tout le territoire malien. Ainsi cette carte présente la 

répartition géographique des 12 projets financés par le FCM (2014-2018) 2  dans 118 

communes du territoire malien par domaines d’interventions (agriculture, foresterie et 

énergie). 

Carte 1- les projets approuvés sur financement du Fonds Climat Mali (2014-2018) 

 

Cette carte démontre que les projets sont géographiquement repartis sur le territoire national. 

Ainsi, les projets qui ont été sélectionnés en 2018 ont fait en sorte de respecter le critère, 

parmi d’autres, que le FCM soit ciblé dans des zones géographiques vulnérable aux effets 

néfastes des changements climatiques et ciblé des populations vivant dans la plus grande 

précarité et que les projets contribuent à l’amélioration des conditions de vie des populations 

vulnérables. 

 

 

                                                 
2 La liste des projets sont présentés dans les tableaux 1 et 2 dans les sections précédentes. Cette carte n’inclut 

pas l’appui au ST dont le projet agit pour le bon fonctionnement du FCM. 



  8  

2. La gouvernance du Fonds Climat Mali  
 

La gouvernance du FCM est structurée autour des instances suivantes : les Contributeurs, le 

Comité de Pilotage, du Secrétariat Technique, l’Entité de Coordination Gouvernementale et 

le Bureau des Fonds Multi Partenaires (MPTF) du PNUD en qualité d’Agent Administratif. 

 

Avec l’adoption des règles de procédures en 2017, aucun des rapports ne fait état de difficulté 

par rapport à la gouvernance du FCM. Il semble donc que la situation soit régularisée et que 

les différentes instances jouent le rôle qui leur est dévolu selon les besoins du FCM.  

 

Cependant, il convient de noter que suite à l’appel à proposition lancé en 2017 mentionné 

ci-dessous, sept projets ont été sélectionnés par le CP en 2018 dont deux projets portés 

directement par des Entités Nationales (IER, ANADEB). Afin de pouvoir bénéficier 

directement des financements du FCM au lieu de passer par un partenariat avec les 

Organisations Participantes des Nations Unies, il faudrait revoir la structure de gouvernance 

ainsi revoir les Termes de Référence (TDR) et le manuel de procédures du FCM pour 

pouvoir assurer un accès direct de financement aux Entités Nationales.  

 

Par ailleurs, le protocole d’accord entre l’Agent Administratif et le Gouvernement du Mali 

prévoit le renforcement du successeur national. Ainsi, dans la révision de la structure, il est 

important de clarifier le rôle de l’AEDD qui abrite le Secrétariat Technique afin que le FCM 

puisse avoir un ancrage institutionnel et désigner le successeur national.  
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3. Résultats du FCM et des projets financés  
  

Ce chapitre présente les principaux résultats du FCM et des différents projets financés à la 

fin 2018.   

La qualité des rapports annuels soumis par les différents bénéficiaires des financements du 

FCM s’est amélioré en ce qui concerne la communication des résultats au niveau des effets 

des projets. Il semblerait que les recommandations formulées sous cet aparté l’an passé aient 

été suivies, mais il n’est pas possible de savoir si ces améliorations sont dues au support du 

ST auprès de partenaires, à la tenue d’ateliers supplémentaires, ou pour d’autres motifs, car 

aucun rapport annuel de détaille cet aspect.  

Les projets actifs en cours d’année 2018 sont donc les six projets inclus dans le tableau 1 

présenté dans l’introduction présenté par ordre chronologique de démarrage : 

 

Les résultats par projet financé sont les suivants : 

 

3.1 Programme Restauration des Terres et Productivité Agricole (RTPA)  
 

Organisation participante des 

NU   
PAM 

Durée   36 mois  
Montant   800.000 USD 
Partenaires de mise en œuvre   ONG CAEB/SIGINYOGONJE 
Zone d’intervention   Cercles de Ségou, Barouéli, Dioila, Bougouni (régions de 

Ségou, Koulikoro et Sikasso) 
Date de démarrage :   Août 2014  

Date de Clôture : 30 mars 2018 (après prolongation) 

Objectif Spécifique du cadre de 

résultat FCM 

Non mentionné dans le rapport 

Objectifs spécifiques du projet : 1) Amener 4.700 producteurs à comprendre les enjeux et 

défis liés au changement climatique et leurs relations 

avec leurs activités de production agricole afin 

d’entreprendre des actions concrètes en matière de 

protection environnementale 

2) Promouvoir les techniques et technologies de défense 

et restauration des sols et renforcer les capacités de 22 

organisations des producteurs dans leur application 

3) Promouvoir un mécanisme participatif et multi-

acteurs d’approvisionnement des producteurs en 

semences au niveau de chaque cercle 
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Résultats attendus : 

 

• Les producteurs sont capables d’expliquer les 

relations entre leur comportement et pratiques 

environnementaux et le réchauffement climatique 

• Les producteurs adoptent un paquet d’innovations 

technologiques pour une gestion durable de la 

fertilité des sols 

• des rencontres par cercle entre producteurs, 

instituts de recherche, secteur privé sont 

organisées sur l’importance des semences 

améliorées 

 
 

L’objectif global du projet est de contribuer à l’amélioration de la productivité agricole à 

travers la restauration des sols dégradés et l’approvisionnement régulier des organisations 

paysannes en semences améliorées. Le programme intervient dans trois régions : Ségou, 

Sikasso et Koulikoro. Deux partenaires opérationnels (ONGs) ont contribué aux résultats 

avec la couverture suivante : 

ONG SIGINYOGONJE : 7 villages de la commune de Cinzana, cercle de Ségou, avec une 

population de 4.288 hommes et 4.424 femmes, ainsi que 5 villages de la commune de 

Sanando, cercle de Barouéli, région de Ségou, comptant 1.661 hommes et 1.597 femmes. 

Au total ce sont donc 11.970 bénéficiaires directs et indirects dont 5.949 hommes et 6.021 

femmes. 

ONG CAEB : 43 villages des communes de Barouéli, Kalaké, Boidié, et Barquéli (cercle 

Baroueli, Ségou), des communes de Wacoro, Nagola, Diedougou (cercle de Dioila, 

Koulikoro) et de la commune de Zantiébougou (cercle de Bougouni, Sikasso), soit une 

population de 31.954 hommes et 32.442 femmes, au total 64.306 personnes ont bénéficié 

directement ou indirectement du projet. 

a. Résultats stratégiques et effets engendrés 

Le projet a pu couvrir 43 villages, 7 communes, 4 cercles et 3 régions avec 76.435 

bénéficiaires indirects des actions du projet. Il consistait à sensibiliser les producteurs à faire 

le lien entre leurs pratiques et l’état de la dégradation de leurs terres afin qu’ils s’engagent 

dans la réalisation d’activités de défense et de restauration des terres. Le projet visait le 

renforcement de capacités des producteurs dans l’application des technologies et techniques 

appropriées afin d’améliorer la qualité de leurs terres de cultures et en accroitre la 

productivité. Les activités qui ont produit des résultats sont entre autres : la réalisation des 

bosquets villageois, les mises en défens, la Régénération Naturelle Assistée (RNA), la mise 

en place de stocks revolving de semence et d’engrais. 

Le volet restauration des terres a été réalisé à travers des activités de conservation eau/sol 

(CES), défense et restauration des sols (DRS), de régénération naturelle assistée, de 

reboisement et de sensibilisation afin que les populations puissent faire le lien entre leurs 

actions néfastes et les changements climatiques. Quant au volet productivité, il a porté sur 

l’accès aux intrants (fumure organique, semences améliorées adaptées et engrais chimiques 
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dans une moindre mesure) et le conseil agricole (vulgarisation, formation, information, etc.). 

La production locale de semences améliorées a été soutenue et promue pour l’émergence 

d’un mécanisme participatif et multi acteurs d’approvisionnement des producteurs en 

semences. Par rapport à l’accès aux fertilisants, un fond revolving a été donné à chaque 

organisation paysanne pour s’approvisionner et fournir à crédit les fertilisants (organiques et 

chimiques) à leurs membres qui à leur tour les remboursent en nature à la récolte avec une 

quantité supplémentaire afin d’accroître le fond de roulement. Les quantités remboursées en 

nature sont commercialisées par l’Organisation Paysanne (OP) pour reconstituer le fond 

d’achat des fertilisants. Le couplage de l’accès aux intrants, au conseil avec la restauration 

des terres devait inlassablement conduire à un accroissement de la productivité agricole. 

 

b. Produits clés 

Objectif spécifique 1 :  

• Plus de 100% des producteurs sont capables d’expliquer les relations entre leur 

comportement et pratiques environnementaux et le réchauffement climatique, 

soit 10.621 sur une prévision de 4.320 producteurs. 

• Plus de 100% ont adopté les comportements favorables à la protection de 

l’environnement et veillent au respect des bonnes pratiques par les populations, 

soit 6.454 sur 3.240 producteurs. 

• Ces deux résultats ont contribué à l’adoption par les producteurs des techniques 

et technologies de CES/DRS diffusées par les deux organisations partenaires qui 

sont CAEB et Siginyogonje.  

• 7 décisions de mise en défens approuvées par les Préfets des cercles de Barouéli 

et de Ségou sur une prévision de 9 conventions, soit un écart de deux conventions. 

• 45 ha de bosquet réalisés par 62 producteurs de 15 villages sur une prévision de 

66 ha. Les plantations individuelles ont donné de meilleurs résultats en termes de 

taux de survie et de reprise des plants, avec certaines plantations arrivant à un 

taux de réussite de 98%. 

 

Objectif spécifique 2 : 

• 10,6 km de cordons pierreux sur une prévision de 150 km réalisés. Pour combler 

ce déficit, 10,656 d’autres dispositifs anti-érosifs ont été réalisés, donnant un 

nombre total de km de dispositifs antiérosif de 21,258 km dans les 32 villages 

d’intervention du projet. 

• 180.760 plants plantés par 514 producteurs sur une prévision de 20.000 plants. 

• 12 périmètres des productions des plants ont été installés 

• 3.138,8 ha ont été régénérés à travers la technique de mise en défens et la RNA 

sur une prévision de 2.400 ha, soit un dépassement de 738,8 ha. 

• 10.964 tonnes de fumure organique produites 

• 55,638 tonnes de semences de base et certifiées mise à disposition des unions de 

producteurs face à une prévision de 51,6 tonnes, soit un dépassement de 4,038 

tonnes 
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• 78,555 tonnes d’engrais chimique mis à la disposition des unions de producteurs 

face à une prévision de 60 tonnes, soit un dépassement de 18,55 tonnes 

 

Objectif spécifique 3 :  

• 6 rencontres réalisées dans les cercles de Barouéli, Bougouni, Ségou et Dioila sur 

une prévision de 2 rencontres. Ces rencontres ont permis la mise en place d’un 

comité de gestion des semences par cercle et de les doter d’un plan d’action et 

d’un budget.  

• 7.236 ha sont restaurés sur une prévision de 6.000 ha, soit un dépassement de 

20% 

• 555,80 ha sur une prévision de 2.400 ha dans 7 villages des communes de 

Sanando et Cinzana mise en défens. Cet écart s’explique par la non-adhésion de 

tous les villages à la mise en défens.  

• 5.123 producteurs des zones du projet et les producteurs ont eu accès à des 

semences améliorées sur une prévision de 4.700 producteurs. 

• le projet a permis de faciliter l’accès aux semences et engrais à hauteur de 17 000 

kg de biofertilisants et 8500 kg d’engrais chimiques DAP en microdose (35 

kg/ha). 

• Des équipements de production (40 charrettes, 160 brouettes, 260 piques, 420 

pelles et 12 ânes pour la traction) ont également été mis à la disposition des 

producteurs afin d’assurer une bonne production et améliorer leurs conditions de 

vie. 

L’accroissement de la productivité agricole a été le suivant (tonne/ha et par type de 

production) 

Le niveau d’accroissement de la productivité agricole par culture est synthétisé dans le 

tableau ci-dessous : 

 

Cultures Prévisions 

(kilogramme/hectare) 

Réalisations 

(kilogramme/hectare)  

Ecarts 

(kilogramme/hectare) 

Mil 1500 1067 433 

Sorgho 2000 1103 897 

Arachide 1200 596 904 

Sésame 1500 724 958 

Niébé 1500 542 758 

 

Le tableau montre des écarts négatifs entre les prévisions et les réalisations au niveau des 

toutes les spéculations. Les plus faibles performances sont enregistrées au niveau de 

l’arachide, du sésame et du niébé. Cet écart s’explique par la faible application de l’itinéraire 

technique par les producteurs, les attaques des déprédateurs, et les conditions climatiques 

défavorables par année et par endroit (inondation et sècheresse). 

 

Le tableau des indicateurs de performance montre l’avancement du projet à son achèvement 

selon le rapport final : 
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 Indicateurs 

atteints  

Raisons d’éventuel(s) 

écart(s) 

Résultat 1 Réduction du risque de 

mauvaise récolte grâce à l’introduction 

de pratiques de conservation des sols et 

de l’eau dans les champs. Le 

développement et la diffusion de 

semences hâtives et résistantes à la 

sécheresse aideront aussi à réduire les 

risques d’échec des cultures 

 

Indicateur 1 : Nombre d’ha de terres 

dégradées restaurées à travers des 

techniques de Défense et Restauration 

des Sols/Conservation des Eaux et des 

Sols (DRS/CES) couplées au 

reboisement 

Indicateur de référence : 6000 ha 

Indicateur cible : 10800 ha  

7236 ha  Faible application des cordons 

pierreux due la non-

disponibilité du moellon dans 

certaines localités et le départ 

massif des jeunes vers les 

mines traditionnelles 

Faible engagement des 

populations pour les mises en 

défens sous le prétexte 

d’insuffisance de terres. 

 

Indicateur 2 : Nombre de producteurs 

avec un accès à des semences améliorées 

Indicateur de référence : 1831 

Indicateur cible : 4000 

 

5123 Le système de fond revolving 

avec fourniture d’intrants aux 

producteurs à rembourser en 

nature à la récolte avec un 

bonus de 20 kg sur 100 kg de 

denrée à rembourser pour un 

sac de 50 kg d’engrais ou de 

semence a beaucoup facilité 

l’accès aux intrants.  

Indicateur 3 : Accroissement de la 

productivité agricole (tonne/ha et par 

type de production) 

Indicateur de référence :  

Sorgho= 0,995 tonnes 

Mil= 0,930 tonnes 

Arachide= 0,700 tonnes 

Niébé= 600 tonnes ; 

Sésame= 0,425 tonnes ; 

Maïs= 1,150 tonnes  

Indicateur cible :  

Mil : 1,5 tonne /ha 

Sorgho : 2 tonnes/ha  

Arachide : 1,5 t /ha  

Sésame : 1,2 t / ha 

Niébé : 1,5 ha 

Mil= 

1067,333kg/ha; 

Sorgho = 1103 

kg/ha; 

Arachide= 596 

kg/ha; 

Niébé= 

724kg/ha; 

Sésame= 542 

kg/ha 

 

L’écart s’explique par la 

faible application de 

l’itinéraire technique par les 

producteurs et les conditions 

climatiques défavorables par 

année et par endroit 

(inondation et sècheresse). 

On note cependant une légère 

augmentation du rendement 

des différentes cultures par 

rapport aux données de 

références 
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Indicateur 3 : Nombre de conflits entre 

éleveurs et agriculteur annuellement et 

par entités administrative  

Indicateur de référence : 5 

Indicateur cible : 4 

0 Il n’y a eu aucun conflit 

pendant la durée du projet 

grâce aux séances de 

sensibilisation 

Produit 1.1 : Restauration de terres 

agricoles dégradées 

Indicateur 1.1.1 : Nombre de 

producteurs capables d’expliquer les 

relations entre leurs comportements et 

pratiques environnementaux et le 

réchauffement climatique. 

Indicateur de référence :   

Indicateur cible : 4700 

 

Indicateur 1.1.2 : Nombre de 

producteurs qui ont adopté les 

comportements favorables à la 

protection de l’environnement et veillent 

au respect des bonnes pratiques par les 

populations 

Indicateur de référence : 

Indicateur cible : 4700 

12520 

 

 

 

 

 

 

La multiplication des séances 

de sensibilisation par le projet 

et l’augmentation des 

adhésions au niveau des 

organisations paysanne  

6454 La multiplication des séances 

de sensibilisation par le projet 

et l’augmentation des 

adhésions au niveau des 

organisations paysannes 

Indicateur 1.1.3 : Nombre de km de 

cordons pierreux réalisés  

Indicateur de référence : 3402 mètres 

linéaire = 3,402 km 

Indicateur cible : 150 km 

 

16,296 km Ce grand écart s’explique par 

la non-disponibilité du 

moellon dans la plupart des 

localités et l’absence de bras 

valides dans les villages 

pendant la période propice 

pour la mise en place des 

cordons pierreux. 

Il faut signaler aussi que la 

prévision a été très ambitieuse 

Indicateur 1.1.4 : Nombre de plants 

adaptés aux conditions climatiques 

plantés  

Indicateur de référence : 114,25 plants 

Indicateur cible : 1 800 000 plants  

 

 

180 760 plants 

  

 

Au moment de la conception 

du projet l’accent a été plus 

mis sur le facteur plantation 

sans tenir compte de 

l’entretien. Il est important de 

planter des arbres, mais il 

faudrait pouvoir les entretenir 

pour qu’ils ne meurent pas.  

Indicateur 1.1.5 : Superficie des 

champs régénérés à travers la technique 

de mise en défens et de la régénération 

naturelle assistée  

Indicateur de référence : 74,72 ha 

3138,8 ha La régénération naturelle 

assistée a été adoptée par la 

majorité des agriculteurs car 

ils connaissaient déjà cette 

pratique et sont conscients de 
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Indicateur cible : 24 ha 

 

ses avantages directs surtout 

pour les arbres fruitiers 

comme le karité et le néré.  

Indicateur 1.1.6 : Quantité (tonnes) de 

compost ou fumure organique produite 

par les producteurs pour l’amélioration 

de la qualité des sols de cultures 

Indicateur de référence : 2921 tonnes 

Indicateur cible : 24ha 

 

10964 tonnes de compost 

4557 tonnes de fumier   

Fumure organique totale 8868,5 tonnes   

 

Indicateur 1.1.7 : Superficie des 

bosquets plantés par chacun des 22 

villages cibles au niveau de 09 cercles en 

appui à la campagne nationale de 

reboisement 

Indicateur de référence : 26 ha  

Indicateur cible : 26 ha 

 

 

50,50 ha Dans le document de projet, 

ce sont des bosquets 

communautaires qui étaient 

prévus. Cependant dans la 

mise en œuvre, les 

populations et les services des 

eaux et forêts ont fait 

comprendre que les bosquets 

privés marchent mieux que les 

communautaires. Du coup, ce 

sont des privés qui ont été 

appuyés pour les bosquets. 

Cela a créé une plus grande 

motivation et poussé les 

privés à en aménager plus que 

ce qui était planifié.  

Indicateur 1.1.7 : Nombre 

d’organisations qui ont mis en place des 

conventions de gestion de 

l’environnement et qui veillent à leur 

application correcte  

Indicateur de référence : 01 

Indicateur cible : 9 conventions 

07 Décisions 

de mise en 

défens 

approuvées par 

les autorités 

compétences 

(05 à Sanando) 

et 02 à Cinzana 

Ecart : 02 

Cet écart s’explique par la non 

adhésion de certains villages 

aux conventions : 5 sur 12 

Produit 1.2 : Mise à disposition de 

semences améliorées 

Indicateur 1.2.1 Nombre de rencontres 

par cercle entre producteurs, instituts de 

recherche, secteur privé tenues sur 

l’importance des semences améliorées 

 

Nombre de participants par type d’acteur 

Indicateur de référence : 

Indicateur cible : 02 rencontres  

02 élus communaux, 02 agents d’agricultures, 

02 représentants de la chambre d’agriculture, 03 

représentants de Siginyogonjè, 01 représentant 

du service semencier national (modérateur), 02 

représentants des producteurs de semence et 6 

producteurs soit au total 18 participants 

01 comité de gestion des semences par cercle 
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Indicateur 1.2.2 : Existence et 

fonctionnalité d’un mécanisme 

participatif et multi acteurs 

d’approvisionnement efficace en 

semence au niveau de chaque cercle 

Indicateur de référence : 01 

organisation de production de 

semence par cercle  

Indicateur cible : 1 mécanisme par 

cercle 

Indicateur 1.2.2 : Quantité (tonne) de 

semences améliorées (niébé, mais, mil, 

sorgho) mises à la disposition des 

organisations paysannes comme stock 

initial revolving pour la 1ère campagne 

Nombre d’organisation bénéficiaire 

Indicateur de référence : 13,886 tonnes 

Indicateur cible : 51,6 tonnes 

55,638 tonnes mise à la disposition de 02 unions 

de producteurs 

Indicateur 1.2.2 : Quantité (tonne) 

d’engrais mis à la disposition des 

organisations paysannes 

Indicateur de référence :    

Indicateur cible : 20 tonnes 

76, 550 tonnes 

 

c. Défis, leçons et opportunités 

Les principaux défis et difficultés rencontrées qui ont négativement influé sur les résultats 

sont : 

• L’inondation de certaines parcelles de culture et l’arrêt précoce des pluies ont impacté 

négativement le rendement des cultures ;  

• La mort/ la perte des plants au niveau des plantations par suite d’attaque de termites 

et de sècheresse ; 

• L’abattage des jeunes plants assistés dans les champs par les bergers en occurrence 

les chevriers et les enfants ; 

• La faible mobilisation des producteurs dans l’application des techniques de lutte 

antiérosive notamment les cordons pierreux ; 

• Le départ massif des bras valides dans les mines pendant la saison sèche a joué 

considérablement sur la mise en place des cordons pierreux ; 

• L’éloignement des sources d’eau dans certains villages pour assurer l’arrosage des 

compostières ; 

• La non pratique du démariage par la majorité des producteurs ; 

• L’attaque du striga et du charbon sur les mils/sorgho ; 

• La pratique de la microdose demande une main d’œuvre importante et du temps pour 

une exploitation ne disposant pas assez de bras valide ; 

• Le retard dans la certification des semences a parfois retardé l’achat des semences ; 
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• Convaincre les producteurs à réserver des espaces pour la mise en défens surtout dans 

la commune rurale de Cinzana Gare ; 

• Organiser les villages pour une application communautaire à grande échelle des 

dispositifs antiérosifs. 

 

Les actions mise en œuvre pour corriger ces difficultés sont : 

• Le trempage des semences pendant 8 heures avant semis ; 

• La diffusion des variétés hâtives telles que la variété de niébé WILIBALI ; 

• Le traitement des plants avec l’insecticide FURADAN contre les termites ; 

• Le creusement de puits dans les plantations pour assurer l’arrosage des plants pendant 

la saison sèche ; 

• L’information/sensibilisation des chefs d’exploitation sur le problème d’abattage des 

jeunes plants par les enfants ; 

• L’invitation des populations à assurer la surveillance des Régénérations Naturelles 

Assistées (RNA) à travers la redynamisation des comités de surveillance et 

l’implication de tous les acteurs exploitants les ressources naturelles du terroir ; 

• L’invitation des pratiquants de la RNA à protéger les jeunes plants assistés par la haie 

morte et des tuteurs en bois ; 

• La mise à disposition de fûts métalliques à chaque village pour assurer le transport de 

l’eau vers les compostières ; 

• L’instauration d’un concours comme mesure incitative pour récompenser les 

meilleurs pratiquants des techniques de lutte anti- érosive ; 

 

Les principaux enseignements tirés de la réalisation des activités sont : 

• A la fin de l’hivernage, certains plants sont morts par suite d’attaque des termites. 

Pour éviter de telles attaques, il est nécessaire de traiter périodiquement les plants 

avec un insecticide comme le FURADAN. Ce traitement demande un arrosage pour 

faire dissimuler le produit dans le sol afin qu’il soit efficace. Ce qui nécessite la 

présence d’un point d’eau au sein de la plantation ; 

• Le trempage des semences avant semis est une technique qui minimise les risques de 

mauvaise levée en cas de faible humidité. Ce qui est très fréquent en début 

d’hivernage 

• La réduction des superficies cultivables est nécessaire pour réussir les actions de 

défense et restauration des sols ; 

• L’adoption par les populations de règles locales de gestion durable et concertée   des 

ressources forestières est indispensable pour la réussite des régénérations naturelles 

assistées. 

• La sécurisation des bosquets par des clôtures en grillage contribue à l’amélioration 

du taux de survie et de la croissance des plants ; 

• La plantation des plants en juillet permis d’avoir un taux de survie élevée. 

 

Les pratiques suivantes ont donné de bons résultats : 

• Le trempage des semences avant semis : avec un début d’hivernage très capricieux, 

cette technique permet d’accroître le taux de germination. Elle a été très appréciée 

par les producteurs ; 
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• La réalisation des bosquets et des cultures en couloir : le taux de survie de ces deux 

plantations est respectivement de 96% et 98 % ; 

• L’approvisionnement en semence certifiées et engrais : la mise à disposition de stock 

initial revolving de semences certifiées a permis d’assurer l’autonomisation des 

organisations cibles en la matière et d’accroître le volume de vente des produits 

commercialisés ; 

• Le compostage : cette activité a permis d’augmenter les quantités de fumure 

organique produite et d’améliorer la qualité de la fumure organique (production 

moyenne 10 tonnes par producteur). Elle permet aussi de séquestrer le carbone, de 

restaurer la fertilité des sols et d’accroître la productivité agricole. Pour témoignage, 

Mr Nouhoum Sangaré, un producteur du village de Kébougou a produit 25, 200 

tonnes de compost en 2016 et obtenu 13,250 tonnes de céréales (mil= 5,250T, maïs= 

8T) soit un rendement moyen de 1,472 tonnes (mil= 1,050T, maïs= 2 T) 

• Les plantations individuelles  

• La mise en place des systèmes de revolving de semences aux niveaux des unions, des 

associations, des coopératives, des groupements, des multiplicateurs de semences 

sont autant des actions de pérennisation du projet RTPA. 

 

d. Recommandations 

Le projet a été clôturé le 31 mars 2018. Selon le ST qui en a effectué le suivi, son point 

faible a été l’insuffisante coordination entre les acteurs de mise en œuvre du projet 

(CAEB et Siginyogonje). Le reboisement a beaucoup réussi dans les zones couvertes par 

Siginyogonje alors que des résultats mitigés ont été atteints dans la zone couverte par le 

CAEB. Il est ainsi recommandé au PAM de renforcer les procédures pour la gestion des 

projets afin d’assurer des méthodes standardisées pour tous les partenaires d’un même 

projet. Le taux d’exécution de ce projet est de 100.00% comme indiqué dans la partie 

financière. 

 

3.2 Programme de Réduction des Effets Néfastes des Changements Climatiques dans 

le Delta Intérieur du Niger (PRENCC) 
 

Organisation participante des 

NU   
PNUD 

Durée   24 mois  
Montant   945.345 USD 
Partenaires de mise en œuvre   Consortium C-DIN (ASFEM, ADESA, AVPIP, CERAD; 

GRAFE, ADCOPS 
Zone d’intervention   Région de Mopti et Ségou 
Date de démarrage :  Déc. 2016  

Date de Clôture : 31 décembre 2018   

Objectif Spécifique du cadre de 

résultat FCM 

Faciliter l’accès aux technologies résilientes et durables 

de mobilisation, valorisation et protection des ressources 

en eau 
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Effets attendus : 1) Améliorer l’accès durable à l’eau potable à travers la 

réalisation et la réhabilitation de points d’eau, la 

formation et l’IEC 

2) Améliorer la production maraîchère des femmes à 

travers l’aménagement des bas-fonds et la 

réhabilitation des mares 

3) Améliorer la production piscicole à travers 

l’aménagement des mares et la réalisation de bassins 

aquacoles. 

Produits attendus : 

 

• Promotion de points d’eau modernes pour l’accès 

à l’eau potable 

• Promotion de plans d’eau de surface et 

d’ouvrages de captage d’eau de surface 

• Aménagement des points d’eau adaptés pour le 

cheptel et la production piscicole 

 

Ce programme d’une durée de deux ans vise à promouvoir dans les cercles de Macina et de 

Djenné, l’aménagement des points d’eau modernes pour l’accès à l’eau potable, des 

ouvrages de captage d’eau de surface, des points d’eau adaptés pour le cheptel et la 

production piscicole en vue d’accroitre la résilience des populations vulnérables aux 

changements climatiques. Il est mis en œuvre en lien avec six ONG nationales constituées 

en consortium dénommé « Consortium Delta Intérieur du Niger », couvrant 4 communes 

des cercles de Djenné (région Mopti) et 1 commune du cercle de Macina (région Ségou). Il 

doit permettre d’améliorer l’accès durable à l’eau potable de 10 500 personnes, d’améliorer 

de 15 000 m3 la disponibilité des ressources en eau pour le maraichage, l’élevage, et la 

pisciculture, de diviser par deux les coûts de l’eau et d’améliorer la qualité des cours d’eau.   

  

a. Résultats stratégiques et effets engendrés 

L’approche participative et itérative, le faire-faire, les études en amont sur l’état des lieux, 

l’identification des besoins des communautés cibles, sont autant d’éléments qui ont été 

favorables à la réalisation des objectifs du projet. 

Les activités programmées par site ont été réalisées avec un succès évident, avec un taux 

d’exécution allant de 100 à 500%. Les résultats obtenus ont été nettement supérieurs aux 

prévisions du document de projet, avec 95% des résultats réalisés à plus de 150% de leur 

objectif de départ. Selon l’évaluation finale et les rapports d’audits, les communautés cibles 

des sites sont satisfaites des résultats du programme. 

Les effets du programme sont palpables vu l’augmentation du revenu des femmes avec le 

maraichage, et l’amélioration des conditions de vie des populations cibles avec l’accès à l’eau 

potable. L’effet tâche d’huile des activités du projet est avancé au niveau de tous les sites. 

La durabilité du programme est soutenue d’une part par l’engouement suscité auprès des 

populations, mais aussi l’implication des bénéficiaires qui ont d’autre part parfaitement 

maîtrisé les technologies mises à leur disposition. A côte des étangs piscicoles, les femmes 

ont ajoute une activité de maraichage pour profiter de la disponibilité d’eau en abondance. 

Le projet a ainsi réalisé 7 périmètres maraichers au lieu des 4 prévus au projet. 
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Le programme dans sa mise en œuvre a contribué à réduire les effets néfastes des 

changements climatiques dans le Delta Intérieur du Niger.  Les progrès accomplis vis-à-vis 

des indicateurs pertinents sont importants. Il est à noter que le nombre de personnes ayant 

accès à l’eau potable a augmenté tandis que les maladies liées à l’eau sont réduites. Le revenu 

financier des femmes, l’état nutritionnel de la population et la sécurité alimentaire 

(accessibilité, disponibilité, qualité) sont améliorés au niveau des sites d’intervention du 

projet. Les objectifs ont été atteints et les bénéficiaires principaux ont été les populations des 

zones d’intervention du projet.  

 

Une illustration de l’effet de l’approvisionnement en eau est décrite ci-dessous, reprise du 

rapport annuel 

 

Le village de Goundaga, dans la commune de Fakala cercle de Djenné, souffrait d’une grave 

pénurie d’eau. Plus de dix forages n’avaient pu obtenir le résultat escompté. Avec l’adduction 

d’eau multi-villages réalisée par le projet, à Guidiowel (un château de 20 m3 et un système 

de canalisation), distant de Goundaga de 2 km, le changement observable est qu’il suffit de 

tourner le robinet ou d’activer les forages pour que l’eau jaillisse dans les récipients. Fini la 

corvée d’eau pour les femmes et les maladies liées à l’eau. La communauté a vécu le 

changement avec enthousiasme et ferveur. Elle a mis en place une caisse de soutenabilité de 

l’ouvrage et a organisé une grande fête pour la circonstance. La leçon tirée est que la 

communauté s’engage sans faille pour une action quand elle répond à ses besoins. 

 

b. Produits clés 

Pour les résultats de l’objectif spécifique 1) : 

• Installation d’une adduction d’eau potable multi-villages (Guidiowel et Goundaka) 

• Mise en place de 5 impluviums (bassins de captage d’eau de pluie) à Yentella, Niala, 

Diomi, Promani et Goundaga 

• 15 pompes à motricité humaine réparés  

• 3 forages dans la commune de Sana sont fonctionnels et servent de l’eau potable à 

une population de 9200 habitants 

 

Pour l’objectif spécifique 2) : 

• Une (1) mare est aménagée dans la commune rurale de Fakala (Sofara) et quatre (4) 

dans la commune urbaine de Djenné (Diabolo, Syndaga, Niala et Gomikoboye) pour 

la production de poissons.  

• Trois (3) étangs piscicoles construits sont opérationnels à Diabolo, Syndaga et Niala 

pour la production de poissons. Le nombre de bénéficiaires dans le cadre de la 

production de poisson est de 11500 personnes dont 60% de femmes.  

• A Femaye deux (2) périmètres maraichers aménagés sont opérationnels pour la 

production de légumes ainsi qu’à Madiama aux bénéfices de 600 femmes. 
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Le tableau des indicateurs de performance montre l’avancement du projet à fin 2018 : 

 

Résultat 1 

Indicateur : 

Indicateur de référence : 

Indicateur cible : 

 

Produit 1.1Promotion de points d’eau modernes 

pour l’accès à l’eau potable 

Indicateur 1.1.1Nombre de points d’eau 

fonctionnel 

Indicateur de référence :15 forages fonctionnels, 

18 puits à grand diamètre fonctionnels 

 

Indicateur cible :3 forages réalisés, 12PMH 

réparés, 5 puits à grand diamètre réalisés 

 

 

 

 

 

 

Indicateur 1.1.2Nombre d’adduction d’eau potable 

réalisée 

Indicateur de référence :2 adductions d’eau à 

Sofara (Fakala) 

Indicateur cible :1 adduction d’eau réalisée à 

Guidiowel (Fakala) 

 

Indicateur 1.2.3Nombre de personne formée sur le 

captage des eaux de pluie par le toit 

Indicateur de référence : 0 

Indicateur cible :200 personnes formées 

 

 

 

 

 

 

 

 

3 forages réalisés 

15PMH réparés, 

5 puits à grand diamètre à 

Bendougou Foulawèrè, Ali Bouma 

Wèrè , Tèkèrèdjila et  Payaka 

(Commune rurale de Sana) 

 

 

 

 

 

1 adduction d’eau réalisée à 

Guidiowel (commune rurale 

Fakala) 

 

 

 

200 personnes formées 

 

 

 

 

 

 

120 séances d’IEC /CCC tenues 

Indicateur 1.2.4 Nombre de séance d’IEC/CCC sur 

l’assainissement et la gestion des points d’eau 

Indicateur de référence :50séances d’IEC/CCC 

réalisés 

Indicateur cible :120séances d’IEC/CCC 

Produit 1.2Promotion de plans d’eau de surface et 

d’ouvrages de captage d’eau de surface 

Indicateur 1.2.1Nombre de bas-fond aménagé dans 

la commune de Madiama 

Indicateur de référence : 0 

Indicateur cible :2 bas-fonds aménagés  

 

 

 

 

 

 

2 bas-fonds aménagés  
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Indicateur 1.2.2Nombre de bas-fond protégé dans 

la commune de Madiama 

Indicateur de référence : 0 

Indicateur cible :2 bas- fonds protégés par 400 

mètres linéaires de fascines 

 

 

Indicateur 1.2.3Nombre d’hectare de périmètre 

maraicher doté de grillage, de semence, de petits 

matériels et de système californien 

Indicateur de référence : 0 

Indicateur cible :2 hectares de périmètres 

maraichers clôturés auprès des bas-fonds 

 

150 femmes dotées en semences autour des bas-

fonds 

 

1 système californien installé auprès de chaque bas 

fond 

 

 

 

Indicateur 1.2.4 Nombre de femme formée en 

techniques maraichères dans la commune de 

Madiama 

Indicateur de référence :30 femmes déjà formées 

Indicateur cible :150 femmes formées  

 

 

Indicateur 1.2.5 Nombre de mares aménagé dans 

la commune de Femaye 

Indicateur de référence :1 mare 

Indicateur cible :2 mares aménagées 

 

 

Indicateur 1.2.6 Nombre de berge de mare 

régénéré avec du bourgou 

Indicateur de référence : 0 

Indicateur cible :4 berges de mares régénérées 

avec du bourgou 

 

 

Indicateur 1.2.7 Nombre d’hectare de périmètre 

maraicher doté de grillage, de semence, de petits 

matériels et de système californien 

Indicateur de référence : 0 

 

2 bas-fonds protégés  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2 hectares de périmètres maraichers 

clôturés auprès des bas-fonds 

 

 

150 femmes dotées en semences 

autour des bas-fonds 

 

1 système californien fonctionnel 

auprès de chaque bas fond 

 

 

 

150 femmes formées et maitrisent 

les techniques maraichères. 

 

 

 

 

 

2 mares aménagées  

 

 

 

 

 

4 berges de mares régénérées avec 

du bourgou 

 

 

 

 

 

 

2 hectares de périmètres maraichers 

clôturés auprès des mares 
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Indicateur cible :2 hectares de périmètres 

maraichers clôturés auprès des mares 

 

 

150 femmes dotées en semences autour des mares 

 

1 système californien installé auprès de chaque 

mare 

 

 

 

Indicateur 1.2.8Nombre de femme formée en 

techniques maraichères dans la commune de 

Femaye 

Indicateur de référence :30 femmes déjà formées 

Indicateur cible :150 femmes formées 

 

 

Produit 1.3 Aménagement des points d’eau adaptés 

pour le cheptel et la production piscicole 

 

Indicateur 1.3.1Nombre de personne impliquée 

dans le programme 

Indicateur de référence :100 personnes 

impliquées 

Indicateur cible :11 500 personnes impliquées 

 

Indicateur 1.3.2 : Nombre de mare aménagé et 

approvisionnée en alevins 

Indicateur de référence : 0 

Indicateur cible : 5 mares aménagées 

5 mares approvisionnées en alevins 

 

Indicateur 1.3.1Nombre de tonne de poissons 

produits et vendus à partir des mares 

 

Indicateur de référence :7 tonnes de poissons déjà 

produits et vendus 

Indicateur cible : 19 tonnes de poissons déjà 

produits et vendus à partir des mares 

 

Indicateur 1.3.1 Nombre de personne maîtrisant les 

techniques de pisciculture 

  

Indicateur de référence :15 personnes maîtrisent 

déjà les techniques de pisciculture 

 

 

 

 

150 femmes dotées en semences 

autour des mares 

 

1 système californien fonctionnel 

auprès de chaque mare. 
 

 

 

 

 

 

150 femmes formées 

 

 

 

 

 

 

 

11 500 personnes impliquées 

 

 

 

 

 

 

5 mares aménagées 

5 mares approvisionnées en alevins 

 

 

 

 

 

 

19 tonnes de poissons déjà produits 

et vendus à partir des mares 

 

 

 

 

300 personnes maîtrisent les 

techniques de pisciculture 
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Indicateur cible : 300 personnes maîtrisent les 

techniques de pisciculture 

 

 

Indicateur 1.3.1Nombre de dispositifs mise en 

place pour la pisciculture 

Indicateur de référence :2 dispositifs déjà mis en 

place pour la pisciculture 

2 étangs déjà approvisionnés en alevins et intrants 

Indicateur cible : 3 étangs avec 3 magasins réalisés 

3 étangs approvisionnés en alevins et intrants 

 

 

Indicateur 1.3.1Nombre de tonne de poissons 

produits et vendus à partir des étangs 

Indicateur de référence :62 tonnes de poissons 

déjà produits et vendus 

 

 

Indicateur cible : 19 tonnes de poisson produits et 

vendus à partir des étangs 

 

 

 

 

3 étangs avec 3 magasins réalisés 

3 étangs approvisionnés en alevins 

et intrants 

 

 

 

 

 

 

 

 

19 tonnes de poisson produits et 

vendus à partir des étangs 

 

 

c. Défis, leçons et opportunités 

Comme leçons apprises et meilleures pratiques on peut citer entres autres : 

• éviter les travaux exigeant les engins lourds pendant l’hivernage et la période de crue ; 

dans cette zone il faut programmer les activités d’investissements à partir du mois de 

mars à juin ; 

• recruter des entreprises locales et des animateurs terrains autochtones pour faciliter la 

mise en œuvre des activités dans un contexte d’insécurité très marqué. 

 

Les populations ont adopté des comportements plus hygiéniques et des bonnes pratiques 

d’utilisation des points d’eau (salubrité autour des points d’eau, paiement de frais 

d’amortissement et vente de l’eau). Seule une grande information, sensibilisation à la 

radio dans les différentes langues du milieu et les communications interpersonnelles 

peuvent faire changer le comportement dans une communauté. 

Malgré l’interdiction de la circulation des engins, le Coordinateur du projet et ses agents 

se déplaçaient en charrettes pour mener leurs activités sur les différents sites du projet. Le 

maraichage des femmes a assuré aux ménages une alimentation assez équilibrée avec les 

différentes spéculations cultivées ; la pisciculture ont permis aux bénéficiaires non 

seulement d’augmenter leurs revenus financiers mais d’améliorer l’état nutritif des 

enfants contribuant ainsi à la lutte contre l’insécurité alimentaire dans les 

communes d’intervention. 
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d. Recommandations 

La structure du rapport pourrait être un peu améliorée, particulièrement en donnant une plus 

grande attention à la hiérarchie des résultats présentés et le flux allant des produits aux effets. 

Le rapport n’indique pas si le PNUD a entrepris des visites de suivi et évaluation sur le terrain. 

Le rapport fait ressortir que pour assurer la pérennité des activités du programme, des 

partenariats ont été développés avec les services techniques, les collectivités, 

l’administration, et que ceux-ci ont participé aux formations et aux suivis techniques des 

activités du projet. Le taux d’exécution de ce projet a été de 100.00% comme indiqué dans 

la partie financière. 

  

 

3.3 Programme de Développement des Capacités de Production Aquacole Résiliente et 

Durables adaptés aux Changements Climatiques (PDCPARDCC) 

 

Organisation participante des 

NU   
FAO  

Durée   36 mois  
Montant   900.669 USD  
Partenaires de mise en œuvre   Direction Nationale de la Pêche - MEP  
Zone d’intervention   Région de Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou, Mopti   
Date de démarrage :  01 janvier 2017  

Date de Clôture : 31 décembre 2019    

Objectif Spécifique du cadre de 

résultat FCM 

OS 3. Appuyer l’adoption de pratiques et technologies 

piscicoles résilientes pour réduire la vulnérabilité des 

systèmes de production face aux CC et à la variabilité 

climatique 

Produit du FCM Produit 3.4 : Accroissement durable de la production 

piscicole (intégration de la pisciculture au niveau de la 

parcelle rizicole irriguée) 

Produits attendus : • Les producteurs au nombre de 50 par site (soit 

5.000 producteurs dont 1.500 femmes) au niveau 

de 100 sites de mares et 5 cage flottantes 

identifiés et formés 

• 2000 ménages de producteurs (14 000 personnes) 

au total dont 100 ménages de productrices 

bénéficient de l’appui du projet.  

• Une production de 1,5 tonne par ha visé pour 

1.000 ha (soit 80 CEP de 5000 m2 x 25 

producteurs) 

• Production totale de poisson : 1.000 tonnes 

• Production de riz : 3.000 tonnes avec 450 tonnes 

d’accroissement de rendement lié au projet 
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a. Résultats stratégiques et effets engendrés 

 

Durant l’année 2018 le projet a pu mettre en œuvre le plan de travail ainsi que le plan d’achat 

qui ont permis : 

• L’achat et l’installation de 5 cages flottantes, dont deux ont été récoltées 

• Former onze vulgarisateurs sur les techniques de rizipisciculture et d’animation des 

CEP, 

• Former vingt agents de la Direction National de la Pêche sur les techniques 

d’empoissonnement des mares et la mise en place des comités de gestion ; 

• Former dix femmes sur les techniques de pisciculture en cages flottantes, 

• Appuyer l’aménagement de 54 parcelles agricoles, 

• Fournir les alevins, l’aliment poissons et les petits matériels au CEP,  

• Empoissonner 50 mares réparties entre les régions de Kayes, de Koulikoro, de 

Sikasso et de Mopti et 

• Organiser une cérémonie pour la récolte de la première cage flottante octroyée à 

l’association des femmes de Sélingué. 

Le projet est en cours jusqu’à la fin de 2019 et montre un taux de décaissement de 49% à fin 

2018.  

Les premiers effets se sont déjà fait sentir pour les populations vulnérables, notamment avec 

l’appui aux 5 groupement de femmes de 5 régions d’intervention avec la dotation de 5 cages 

flottantes. La récolte des deux premières cages a produit 4,170 de poisson sur une prévision 

de 6 tonnes, ce qui est un premier résultat encourageant. Les femmes en ont vendu 762 kg à 

1.070.500 FCFA et ont promis d’acheter des intrants avec les recettes pour continuer 

l’activité. Les femmes rurales, notamment les femmes des pêcheurs, sont les premières 

touchées par les effets néfastes du changement climatique, telle que la chute des captures de 

poissons par suite d’une mauvaise pluviométrie. La pisciculture en cage présente les 

avantages : 1) d’une exploitation de surface d’eau libre sans achat de terrain, 2) de frais 

d’amortissement et de fonctionnement inférieur à l’élevage sur sol, 3) à la création d’emplois 

dans les zones propices à l’agriculture, 4) à l’amélioration du revenu des femmes, et 5) à 

l’augmentation de la production de poisson. Cette activité sert d’exemple concret de transfert 

de technologie intelligente pour lutter contre les effets néfastes du changement climatique à 

travers les organisations féminines. 

Les missions de sensibilisation et d’information effectuées par la coordination du projet ont 

permis une forte adhésion des partenaires techniques et aussi des bénéficiaires par rapport 

aux objectifs du projet. 

Une synergie d’action entre la FAO, la Direction Nationale de la Pêche et les services a 

permis la réalisation de nombreuses activités. 

b. Produits clés 

Au cours de l’année 2018, les produits clés qui ont été obtenus sont : 
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Au niveau global du projet : 

Tous les résultats ne sont pas encore disponibles, mais le rapport annuel indique : 

• La récolte de 43 parcelles de rizipisciculture ayant produit 96,821 tonnes de riz 

et 14,094 tonnes de poisson ; 

• La récolte de 2 cages flottantes ayant produit 4,170 tonnes de poisson 

Au niveau des composantes du projet pour l’année 2018 (certaines activités sont 

programmées sur l’année 2019), les indicateurs de performance sont les suivants : 

➢ Produit 1 : Intégration de l’irrigation dans les aménagements hydro-agricoles 

• Indicateur cible d’accroissement de la production de riz/rendement/ha : 3 

tonne/ha – résultats 6 tonne/ha 

• Indicateur cible d’accroissement de la production de poisson/ha 1.5/tonne/ha – 

résultats 1.080 tonne/ha 

• Mise en place d’un cadre de concertation, le comité de pilotage national est mis 

en place 

• Indicateur cible du nombre de CEP intégrés à la rizipisciculture : 80 – résultats 

51 établis 

• Indicateur cible du nombre de producteurs formés à la rizipisciculture – 2000 – 

résultats 1275 

• Indicateur cible du nombre de personnels de l’UAC renforcés – résultats : le 

coordinateur national et les 20 vulgarisateurs, manque les 5 coordinateurs 

régionaux 

 

➢ Produit 2 : formation en empoissonnement des mares 

• Indicateur cible du nombre de sites d’empoissonnement retenus et 

superficies 100 – résultats 50 sites soit 344.86 ha 

• Indicateur cible du nombre de personnes formées aux techniques 

d’empoissonnement des mares : 5000 – résultats 2500 

• Indicateur cible du nombre de sessions dispensées 320 – résultats 100 

• Indicateur cible du nombre d’alevins – clarias 800.000 et tilapia 400.000 – 

résultats 365.000 

• Indicateur cible de quantité d’aliment 1950 tonnes – résultat non réalisable en 

raison des ressources financières limitées 

• Indicateur cible brouettes : 560 – résultats 68 

• Indicateur pelles et pioches 1120 – résultats 216 

Les 29 CEP restants seront mis en place pendant la campagne 2019-2020, et le nombre ciblé 

de producteurs formés sera atteint en fin de campagne 2019. Les coordinateurs régionaux 

ont reçu des appuis financiers. La production moyenne de riz est de 6 tonne/ha ce qui double 

la cible du projet. Avec une amélioration de la livraison des intrants et des petits matériels il 

est attendu que la cible de 1.5 tonne/ha de poisson pourra être atteint. 

Le tableau de la situation des parcelles rizipiscicoles est le suivant (les résultats de Koulikoro 

ne sont pas disponibles) 
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Région Zone de 

production 

Super-

ficie 

Production de riz  Production de 

poisson 

Commen-

taire 

Quantité 

(tonne) 

Rende-

ment 

(tonne/ha) 

Quantité 

(tonne) 

Rende- 

ment 

(tonne) 

/ha 

Ségou Office du 

Niger 

12,75 86,901 6,81 12,08 0,986  1 paysan a 

été victime 

de vol de 

poisson dans 

son champ 

Mopti ORM- 

Mopti 

0,54 3,920 7,25 2,314 4,28 1 CEP n’a 

pas pu être 

exécuté à 

Mopti pour 

cause 

d’insécurité 

Kayes ADRS 0,75 3,600 4,8 0,312 0,416 1 paysan a 

été victime 

de vol de 

poisson dans 

son champ 

Sikasso ODRS 1,33 2,4 1,80 0,198 0,198 Les 

parcelles ont 

été victime 

d’inondation 

dans la zone 

ODRS 

 

A noter que le résultat de Mopti en poisson s’explique par la présence dans les parcelles de 

poissons sauvages. 

Dans les zones ODRS, en plus des retards de livraison des intrants et des petits matériels, les 

parcelles de rizipisciculture ont été inondées, ce qui explique ces mauvais résultats. 

c. Défis, leçons et opportunités 

La pisciculture en cage flottante apparait comme une alternative à la chute de la pêche de 

capture, pour apporter une solution à la surexploitation des ressources en vue de renforcer la 

sécurité alimentaire et nutritionnelle, créer des emplois et des richesses en milieu rural.  

Avec un meilleur encadrement, les femmes organisées en association ou en coopérative 

peuvent contribuer à la lutte contre les effets néfastes des changements climatiques. 
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d. Recommandations 

Le projet est en cours et l’atteinte des objectifs cible parait possible d’ici la fin de sa période 

d’exécution le 31 décembre 2019. A fin 2018 le taux d’exécution était de 49.57% comme 

indiqué dans la partie financière. A noter que le rendement rizicole obtenu est globalement 

le double de sa cible. 

 

 

3.4 Climat et Energie au Mali (CEMALI) 

 

Organisation participante 

des NU   
ONU FEMMES 

Durée   24 mois  
Montant   846.342 USD 
Partenaires de mise en 

œuvre   
GERES (Group Energies Renouvelables, Environnement et 

Solidarités) 
Zone d’intervention   Ségou, Koutiala, Bamako 
Date de démarrage :   1er avril 2017  

Date de Clôture : 30 juin 2019    

Objectif Spécifique du 

cadre de résultat FCM 

Promouvoir l’adoption de masse d’équipements de cuisson 

performants, de restaurer et préserver les ressources en bois, 

pour lutter contre le CC et assurer la sécurité énergétique des 

ménages. 

Effets attendus : • La déforestation est réduite de même que les émissions de 

gaz à effet de serre 

Produits attendus : 

 

• Le développement d’une filière durable de bioénergie 

est renforcé 

• Le reboisement et l’agroforesterie sont renforcés 

 

- Plus de 50.000 foyers améliorés sont produits et 

diffusés, et la filière se dote de moyens pour changer 

d’échelle dans la durée.  

- Les autorités maliennes compétentes (AER, 

AMADER) sont renforcées pour assurer un service 

d’appui des acteurs de la filière biomasse énergie.  

- Des mécanismes financiers incitatifs sont mis en place 

pour soutenir la production et l’utilisation des formes 

d’énergie propre.  

- Plus de 500 tonnes de briquettes de combustibles sont 

vendues sur la durée du projet.  

- La plantation de 180.000 arbres.  

- Le couvert forestier naturel est protégé grâce au 

renforcement de la filière bois énergie par le 

renforcement ou création de 9 associations de 

charbonniers et 9 associations d’exploitants de bois.   
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- L’amélioration de 30% de la production de charbon de 

bois.  

- La dotation des associations d’exploitants de bois d’un 

fond de roulement ainsi qu’un package de semences.  

 

 

Ce projet d’une durée de deux ans vise à réduire la pression sur le bois-énergie en 

intervenant à la fois sur l’offre et la demande. Il se concentre principalement sur l’offre 

dans les régions de Ségou et Sikasso, où les effets de la pression sur le bois énergie sont 

particulièrement visibles, et sur la demande à Bamako, qui représente les trois quarts de 

la consommation énergétique en biomasse sèche du pays. Le projet intervient via des 

actions ciblées sur le reboisement communautaire, le renforcement de capacité des acteurs 

de la filière ainsi que la production et l’introduction massive dans les ménages 

d’équipements de cuisson performants (foyers améliorés et combustibles durables). 

 

a. Résultats stratégiques et effets engendrés 

 

Durant l’année 2018, le projet a obtenu un nombre important de résultats stratégiques 

comme suit : 

 

• L’accompagnement de 10 initiatives de cuisson propre en milieu urbain a permis 

la production de 34.191 foyers améliorés (contre 6.048 en 2017).   

• Grâce aux appuis financiers et techniques du projet, l’entreprise Kougnoumani a 

doublé sa production d’insert céramique à 14.000 pièces et a développé son réseau 

de revendeurs avec la vente de 21.071 foyers améliorés métalliques à haute 

performance d’efficacité énergétique. 

• L’accompagnement pour la structuration de 7 associations féminines en une union 

au cours d’une assemblée constitutive a permis l’appui à l’élaboration d’un 

modèle d’organisation qui intègre la dimension d’inclusion de tous les membres, 

et la sensibilisation des associations membres à l’intérêt de la formalisation de 

l’union. 

• Deux protocoles de test de cuiseur ont été utilisés par l’AER, ils ont permis la 

réalisation de 79 tests dont 36 tests de mesure des performances de technologie 

propres de cuisson en situation réelle (Tests de Cuisine Contrôlée « TCC ») et 43 

testes de mesures des performances de technologies propres de cuisson au 

laboratoire (Teste d’Ebullition d’eau « TEE ») pour des foyers améliorés banco et 

les foyers améliorés métalliques. Ces différents tests ont permis de confirmer que 

les équipements propres appuyés sont classés dans la catégorie Tier 2, de plus de 

25% d’efficacité thermique. 

• 12 conventions locales de coopératives d’exploitant forestiers et charbonniers ont 

été signées pour une gestion rationnelle et durable des ressources financières. 

• La cinquième rencontre périodique du cadre de concertation a permis d’évaluer la 

prise en compte des recommandations de la mission conjointe du FCM et ONU 

Femmes 
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• Le taux moyen de repousse des plants transplantés a été évalué à 83%, et le taux 

de survie sera évalué après la période sèche. 

• L’exploitation du bois représente une source de revenu importante pour les 

populations rurales, le projet œuvre à optimiser le processus de transformation et 

à sensibiliser les acteurs sur la problématique de la forêt gérée. Ainsi, 12 

constitutions de conventions locales de coopératives d’exploitants forestier et 

charbonniers sont accompagnées. Une formation de 5 agents du projet et 12 

formateurs locaux de coopératives d’exploitants forestiers et charbonniers est 

réalisée en technique de carbonisation et d’extraction du charbon de bois avec la 

meule casamançaise. Au total, 24 meules sont installées. La meule de Casamance 

transforme 7 kg de bois en charbon avec une moyenne de 3,5 kg de charbon, alors 

que la transformation traditionnelle donne 1 kg de charbon pour 7 kg de bois. 

 

D’importants effets se sont fait sentir sur les bénéficiaires du projet. Les témoignages 

suivants donnent idée des changements positifs engendrés par le projet (source : rapport 

annuel CEMALI). 

 

 

 

 

« Avant l’arrivée des foyers du projet CEMALI, je fournissais énormément d’effort 

physique pour chercher du bois en brousse. Grâce aux nouveaux foyers, mes efforts 

physiques sont réduits car j’utilise désormais moins de bois pour ma cuisine. Au lieu de 

passer 2 à 3 mois pour chercher du bois pour l’année, je ne fais que 15 à 20 jours pour 

avoir ce dont j’ai besoin pour l’année. En plus, je gagne plus de temps pour mon petit 

commerce et pour subvenir aux besoins de certains de mes enfants. » 

 

Chata Boiré 49 ans, mère de 6 enfants et Présidente de l’association des femmes Zangorola (37 Membres) 

Source : ONU Femmes -  Focus groupe septembre 2018 

Témoignage sur reboisement et création de revenu : 

« Nous les femmes de Kalakè, avions demandé au projet 

CEMALI de nous donner de jeunes plants de henné. 

Nous en avons reçu 1 200 que nous avons plantés en 

haies grâce à l’encadrement des agents du projet. 

Actuellement ces plantes nous rapportent beaucoup 

d’argent. Nous prévoyons une production d’environ 60 

sacs de henné par an ; nous pouvons vendre le sac à 

5000f, ce qui constitue un revenu de 300 000F par 

récolte » 

 

 

Niakalen Sylla, village de Kalakè Marka  

Source : ONU Femmes -  Focus groupe septembre 2018 
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b. Produits clés 

 

 

Produit 1.1 : le développement d’une filière durable de bioénergie est renforcé 

 

• 7 associations formalisées dans les trois cercles d’intervention comptant 473 

femmes en milieu rural ont conçu 17.559 foyers améliorés en banco. 

• ONU Femmes a réalisé une formation sur l’intégration de l’approche du genre 

dans la mise en œuvre du projet, ce qui a renforcés les capacités de 19 agents de 

l’équipe GERES et de ses partenaires sur l’approche genre. 

• Grâce à la sensibilisation du projet 28 tonnes de briquettes de combustibles ont 

été vendues. 

 

 

Produit 1.2 : Le reboisement et l’agroforesterie sont renforcés 

 

• 28 contrats sont établis entre les partenaires de mise en œuvre et les pépiniéristes 

• 3 conventions ont également été signées dans chacun des trois cercles d’intervention. 

• 45 contrats sociaux d’engagements sont signés 

• 28 contrats de pépiniéristes ont été signés pour la production de 68.554 plantes qui 

ont été distribuées à 1.397 bénéficiaires dont 976 femmes ou groupements féminins. 

• La superficie totale de forêt reboisée par le projet est actuellement de 1.105,6 ha 

(501,8 ha en 2017 et 594.7 ha en 2018) 

 

Le tableau des indicateurs de performance montre l’état d’avancement du projet à fin 

2018 : 

 

 Indicateurs atteints  

Résultat 13 
Indicateur : 

Indicateur de référence : 

Indicateur cible : 

 

 

Produit 1.1 Le développement d’une 

filière durable de bioénergie est 

renforcé 
Indicateur 1.1.1 : Le Diagnostic de la filière 

Biomasse est réalisé 

Indicateur de référence : ND 

1 Diagnostic de la filière Biomasse a été 

réalisé, le rapport est disponible 

 

 

 

 

                                                 
3 Note: Les résultats, les produits, les indicateurs et les cibles devront être présentés tels qu’ils apparaissent 

sur le document du projet de sorte que vous rendrez compte de vos accomplissements par rapport aux 

objectifs prévus. Veuillez ajouter des lignes si nécessaires pour les résultats 2, 3, etc. 
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Indicateur cible : 

 

Indicateur 1.1.2 : Nombre de foyers améliorés 

diffusés par an 

Indicateur de référence : 50 000/an 

Indicateur cible : 80 000 / an 

 

 
Indicateur 1.1.3 : Nombre de protocole de test 

de cuiseur utilisé par l’AER  

Indicateur de référence : 1 

Indicateur cible : 3 protocoles développés 

par AER 

 

 
Indicateur 1.1.4 : Un cadre de concertation 

énergie domestique est mis en place 

Indicateur de référence : 0 

Indicateur cible : 1 atelier régional organisé 

avec 15 représentants de 7 à 10 organisations 

professionnelles  

 

 

 

 

 
Indicateur 1.1.5 : Quantité de crédit carbone 

générée par les activités de diffusion de foyers 

améliorés en tonnes équivalent carbone évitée 

Indicateur de référence : 0 

Indicateur cible : 20 000 /30 0000 Tonnes 

équivalent carbone  

 

 

 

 

 

 

 
Indicateur 1.1.6 : Nombre de groupements de 

femmes diffusant des foyers améliorés 

Indicateur de référence : 0 

Indicateur cible : 3 groupements faitières- 1 par 

cercle 

 

Indicateur 1.1.7 : Poids des briquettes de 

combustibles vendus 

Indicateur de référence : 67 tonnes distribuées 

gratuitement 

Indicateur cible : 500 Tonnes vendues sur la 

durée du projet 

51 750 foyers améliorés ont été produits par 

les entreprises bénéficiaires du projet 

2 protocoles ont été utilisés par l’AER avec 

l’appui du projet pour la réalisation de test 

(Test d’Ebullition d’Eau « TEE ») et le test 

de Cuisine Contrôlé (TCC) en situation 

réelle est en cours de préparation 

 

 

 

Le cadre est créé, fonctionnel et se réunit 

régulièrement 

 

 

 

 

 

 

 

 

(En cours d’évaluation) 

Une estimation en tonnes équivalent 

carbone évités est en cours de préparation 

avec le DOE 

 

 

 

 

 

 

 

 

7 associations formalisées diffusant des 

foyers améliorés structurées en une union 

associative 

28 tonnes de briquettes sont produites et 

vendues 
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Produit 1.2 : Le reboisement et 

l’agroforesterie sont renforcés 
Indicateur 1.2.1 : Le nombre d’arbres plantés 

Indicateur de référence : 0 

Indicateur cible : 180 000 arbres 

 

 

 

Indicateur 1.2.2 : Le taux de survie des arbres 

plantés 

Indicateur de référence : ND 

Indicateur cible : 50% 

 

 

 
Indicateur 1.2.3 : Nombre de plans 

communautaires de gestion des ressources 

forestières élaborés 

Indicateur de référence : 0 

Indicateur cible : 6 
 

 
Indicateur 1.2.4 : Nombre de groupements de 

charbonniers renforcés   

Indicateur de référence : 0 

Indicateur cible : 6 
 

 

 

 
Indicateur 1.2.5 : Nombre de groupements 

d’exploitants de bois renforcés 

Indicateur de référence : 0 

Indicateur cible : 6 
 

 

 

 
Indicateur 1.2.6 : % du Rendement de 

carbonisation   

Indicateur de référence : 27% 

Indicateur cible : 37% 
 

 
Indicateur 1.2.7 : Nombre de cadre de 

concertation des acteurs de la filière bois – 

énergie mis en place 

Indicateur de référence : 0 

Indicateur cible : 2 
 

 

 

 

68 554 plants sont distribués à 1397 

bénéficiaires (dont 976 femmes) 

 

 

 

A déterminer après mars-avril (taux moyen 

de repousse des plants transplantés a été 

évalué à 83 %) 

 

 

 

6 plans communautaires villageois 

accompagnés dans la mise en défens de 

parcelles ont été mise en place pour la 

préservation de 30 hectares de forêts 

 

 

 

12 groupements ont été identifiés et 

formalisés sous forme de coopératives 

professionnelles regroupant coupeurs de 

bois et charbonniers 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

27 à 35 % d’amélioration de rendement de 

charbon de bois produit par la meule 

Casamançaise donnée par le projet 

 

 

(En attente de la fin du processus de 

formalisation des groupements) 
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Indicateur 1.2.8 : Nombre de familles rurales 

bénéficiant de foyers améliorés en Banco 

Indicateur de référence : ND 

Indicateur cible : 25 000 foyers améliorés en 

banco sont construits  

 

(En cours d’évaluation) 

 

 

 

 

c. Défis, leçons et opportunités 

 

• Défis : 

o L’implication des femmes doit être systématiquement rappelée et stimulée, 

tout au long du projet et à chaque interlocuteur pour favoriser l’inclusion de 

celles-ci dans toutes les composantes du projet. 

 

• Leçons apprises : 

o L’implication des communautés dans la mise en œuvre et la gestion d’un 

projet, ainsi que les restitutions régulières des actions menées à la 

communauté (redevabilité) sont des éléments capitaux pour une appropriation 

réelle par les bénéficiaires. 

o La prise en compte des partenaires institutionnels et techniques permet d’avoir 

un regard croisé et pertinent sur les activités. 

o L’écoute des bénéficiaires permet au projet d’adapter les méthodologies de 

déploiement des activités en fonction des contraintes de terrain. Le projet doit 

donc faire preuve de souplesse dans la mise en œuvre tout en tenant 

fermement les objectifs finaux du projet.   

 

• Les perspectives à court et moyen termes : 

A ce stade de développement du projet, les efforts se poursuivent sur deux aspects qui 

sont la finalisation des activités de renforcement de la filière aval (initiatives cuisson 

propre, structuration des associations de femmes et actions de fabrication / diffusion de 

cuiseurs efficaces) et d’autre part la poursuite du renforcement des acteurs en amont 

(coupeurs de bois, charbonniers, groupements de femmes), à travers : 

o Les femmes formées seront accompagnées dans la diffusion des cuiseurs avec 

l’établissement de contrats clairs et motivants. On aura aussi, la préparation des 

associations de femmes aux processus de vérification de l’Entité Opérationnelle 

UNFCCC dans la période de mai à juin 

o Le renforcement de L’AER en matériels (contrôle des émanations de CO² lors de 

la cuisson) et sur le plan méthodologique pour effectuer des tests qualité. 

o L’appui de l’entreprise AFOVERT dans le domaine des animations marché pour 

améliorer les performances commerciales. 

 

• Transfert de compétence :  

Le projet souhaite transférer et pérenniser les activités autour des thématiques suivantes 

o Renforcement AER et expertise locale : un cadre de renforcement de capacités 

sur le test de cuisine contrôlée (TCC) et aussi pour l’identification du dispositif 

de contrôle de qualité 
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o Renforcement pépiniéristes et développement de la filière bois : L’appui conseil 

et l’accompagnement de ces acteurs permettront de maintenir la production de 

plants une meilleure régénération et la préservation de la couverture végétale dans 

la zone projet. 

o Organisation de groupement féminins et le développement de Leadership : 

L’organisation des groupements de femmes à la base est un pilier important du 

projet, dans le domaine environnemental. Le projet s’attèle à former certaines 

femmes leaders afin qu’elles soient des relais pour la pérennisation ces actions. 

 

• Schéma de sortie/Appropriation par les bénéficiaires : 

Grâce aux activités de formation menées auprès des bénéficiaires cibles, les groupements 

formalisés seront autonomes et durables à l’issu du projet.  

Les services techniques déconcentrés des eaux et forêts sont associés à toutes les activités 

pour la pérennisation des acquis à la fin du projet. C’est dans ce cadre que plusieurs 

partenaires notamment les services techniques de l’Etat et ONG ont bénéficié de séries 

de formation organisée par ONU Femmes. 

Le cadre de concertation local en bois énergie et le cadre de concertation national en 

cuisson domestique sont mis en place. Ils sont envisagés pour la collaboration entre les 

acteurs de la zone d’intervention du projet. Ceci pour accroitre l’efficacité du projet.   

 

d. Recommandations 

 

Le prochain rapport devra expliquer si les perspectives mentionnées dans le rapport 2018 

se sont matérialisées, notamment en rapport avec le développement d’un nouveau projet 

avec d’autres partenaires techniques et financiers comme Lux Dev. Ceci indiquerait que 

le projet CEMALI a aussi eu un effet catalytique dans sa zone d’intervention. Il faudrait 

aussi voir si les recommandations de la mission de suivi du ST sur le terrain cette année 

ont été appliquées. Le projet est en cours jusqu’à fin juin 2019 avec un taux d’exécution 

de 77.50% à fin décembre 2018, comme indiqué dans la partie financière. 

 

3.5 Programme Appui à l’Amélioration de la Productivité Agricole, Animale, Piscicole 

pour la Réduction de la Vulnérabilité aux Changements Climatiques des Petites 

Exploitations Agricoles Familiales dans le Cercle de Kita  

 
Organisation participante des 

NU   
PNUD 

Durée   24 mois  
Montant   966.490 USD (plus 400.000 USD cofinancé par le 

PMF/FEM) 
Partenaires de mise en œuvre   Consortium SECO-ONG et 7 organisations partenaires 
Zone d’intervention   8 communes du Cercle de Kita, région de Kayes   
Date de démarrage :  Mai 2017  

Date de Clôture : 31 janvier 2019    
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Objectif Spécifique du cadre de 

résultat FCM 

Objectif Général selon le document de projet : Appuyer 

l’adoption de pratiques et technologies agro-pastorales et 

piscicoles résilientes pour réduire la vulnérabilité des 

systèmes de production face aux CC et à la variabilité 

climatique 

Effets attendus : • Réduction du risque de mauvaise récolte grâce à 

l’introduction de pratiques de conservations des sols 

et de l’eau dans les champs 

• Développement et diffusion de semences hâtives et 

résistantes à la sécheresse 

• Dissémination d’espèces animales et piscicoles 

résistantes à la sécheresse et de pratiques appropriées 

de gestion du bétail et du poisson 

Effets attendus : 

Pour les 8 communes du projet 

• 800 ha de terres restaurées dont 160 ha aménagés 

en technique de courbe de niveau ; 

• 1.500 producteurs ont accès à des semences 

améliorées ; 

• Réduction de 15% des conflits entre éleveurs et 

agriculteurs grâce à l’application des 

conventions ; 

• 100 ha de terres agricoles sont aménagés pour la 

production de fourrage ; 

• 400 petites exploitations agricoles familiales 

obtiennent des matériels agricoles adéquats ;   

• La production et la productivité céréalière de 400 

petites exploitations agricoles familiales a 

augmenté d’au moins 30% et 20% pour la 

production de lait ; 

• La production piscicole des communautés de 

pécheurs et autres a augmenté d’au moins 30% 

grâce aux formations reçues et à l’aménagement 

et l’empoissonnement de quatre mares 

communautaires au profit des femmes   

• 100 pécheurs ont bénéficié de la mise à 

disposition de matériels et équipements 

 
a. Résultats stratégiques et effets engendrés 

 

Le projet en 2018 est parvenu à combler son retard de démarrage et est intervenu dans les 

81 villages des 8 communes du cercle de Kita au bénéfice de 108.827 habitants. Les 

résultats atteints dans les trois secteurs de production (agriculture, pêche et élevage) et 

dans la gestion des conventions locales sont très satisfaisant, dépassant les indicateurs 

initialement prévus dans tous les domaines. Les effets sont en train d’être rassemblés pour 

leur présentation dans un grand atelier bilan annuel.  
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Les indicateurs sont atteints de 95 à 95% tandis que les résultats du projet sont atteints 

entre 95% pour le niébé à 97% pour le maïs, en ce qui concerne les rendements. L’effet 

sur les revenus et l’économie réelle oscille entre 95% pour le niébé et 99.95% pour le 

maïs.  

 

De manière générale, la superficie agricole exploitée a augmenté d’au moins 75 ha 

donnant 225 ha par commune.  

 

A Senko, les ACN ont permis de récupérer des terres agricoles de 6 ha en moyenne par 

village. Environ 45 ha dans les communes de Senko, Founia, Sébécoro ont été exploitées 

cette année. 

 

L’augmentation de la production horticole de 50 à 150% a impacté le revenu d’au moins 

500 femmes des communes de Gadougou 1 et 2, Founia, Senko et Bougaribaya de 15.000 

à 25.000 FCFA nonobstant la valeur financière et alimentaire de la part autoconsommée 

entre les mois de juin et décembre 2018. 

 

L’augmentation locale du poisson et son abondante consommation par les ménages est 

aujourd’hui une évidence. Le poisson se trouve et s’achète sur place, sur des plateaux. 

Les femmes occupent une place centrale dans l’administration et l’écoulement des 

poissons frais sur le marché local. L’activité a fait tache d’huile, avec une certaine 

reproduction à Kassaro, Gadougou 1 et Sébécoro. 

 

Un conflit a pu être désamorcé autour de l’abreuvement des animaux et de la propriété du 

site de la mare de N’Ganou, grâce aux efforts des comités de gestion villageois, de la 

mairie, des chasseurs, des autorités coutumières et de l’ONG COMASOD. 

 

b. Produits clés 

 

Au cours de l’année 2018, les produits clés qui ont été obtenus sont : 

• Dépassement de 40 ha de la superficie agricole prévue (840 ha sur 800 ciblés), 

correspondant à une moyenne de 6 ha/village. 

• Augmentation finale de la superficie agricole exploitée en semences améliorées 

de maïs de 50% soit 1800 ha contre 1200 prévus, soit une augmentation spatiale 

de 225 ha contre 150 ha prévus par commune. 

• Augmentation de la production de fumure organique pour 840 ha de terres de 

culture, bien que le besoin en fumure organique soit très élevé pour couvrir les 

1200-1800 ha disponibles. 

• Amélioration du niveau d’équipement de près de 800 exploitations familiales 

contre 400 ciblées au départ. Les équipements demeurent insuffisants en nombre 

et en qualité face à la demande des bénéficiaires. 

• Disponibilité de 1504 pays contre 1500 compétents dans l’exploitation de 

semences améliorées et hâtives 

• Augmentation quoique parcellaire de la production et de la productivité agricole, 

avec les indicateurs du projet atteints entre 95 et 98% 
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• Pour l’intensification de la pratique de l’élevage, l’appui à la mise en œuvre de 

trois conventions locales à travers les comités de gestion s’est avéré essentiel.  

• Formation de 30 producteurs sur les techniques de production en cultures 

fourragères, avec dix villages dans chaque commune concernée à raison de 1.5 

ha/village, ce qui donne 120 ha pour les 8 communes. 

Le tableau des indicateurs de performance démontre que le projet a pratiquement atteint 

tous ses objectifs : 

 Indicateurs atteints  

Résultat 14 : Réduction de mauvaise récolte grâce à 

l’introduction de pratique de CES dans les champs. 

 

Indicateur : Nombre d’ha des terres restaurées par 

DRS/CES 

Indicateur de référence : 400 ha 

Indicateur cible :800 ha 

840 ha : dépassement de 40 ha 

la superficie agricole prévue. 

 

Indicateur : Accroissement de la production agricole 

Indicateur de référence : 2T/ha 

Indicateur cible : 4T/ha 

 

 

 

Production de 4.6 à 6,4 T/ha  

Résultat 15 : Développement et diffusion de semences 

hâtives et résistantes à la sécheresse. 

 

Indicateur : Nombre de producteurs ayant un accès aux 

semences améliorées. 

Indicateur de référence : 18% des producteurs. 

Indicateur cible :1500 producteurs. 

 

1504 paysans ont eu accès 

aux semences améliorées et 

hâtives (mais, sotubaka, 

Denbanuyman et autres). 

 

Résultat 16 : Dissémination d’espèces animales et 

piscicoles résistantes à la sécheresse et de pratiques 

appropriées de gestion du bétail et du poisson. 

Tilapias, Clarias 

                                                 
4 Note: Les résultats, les produits, les indicateurs et les cibles devront être présentés tels qu’ils apparaissent 

sur le document du projet de sorte que vous rendrez compte de vos accomplissements par rapport aux 

objectifs prévus. Veuillez ajouter des lignes si nécessaires pour les résultats 2, 3, etc. 

 
5 Note: Les résultats, les produits, les indicateurs et les cibles devront être présentés tels qu’ils apparaissent 

sur le document du projet de sorte que vous rendrez compte de vos accomplissements par rapport aux 

objectifs prévus. Veuillez ajouter des lignes si nécessaires pour les résultats 2, 3, etc. 

 
6 Note: Les résultats, les produits, les indicateurs et les cibles devront être présentés tels qu’ils apparaissent 

sur le document du projet de sorte que vous rendrez compte de vos accomplissements par rapport aux 

objectifs prévus. Veuillez ajouter des lignes si nécessaires pour les résultats 2, 3, etc. 
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Indicateur : Pourcentage de conflits entre agriculteurs 

et éleveurs : 

Indicateur de référence : 5/an 

Indicateur cible : 15% de réduction 

Réduction des conflits à 1-2 

/an (50 à 20%) 

Indicateur : Nom d’ha de culture fourragère :  

Indicateur de référence :40 ha 

Indicateur cible : 100 ha 

104 ha (en raison de 13 par 

commune) 

Indicateur : Accroissement de la productivité du 

cheptel  

Indicateur de référence :2-3 l 

Indicateur cible :6-8 l 

 

Produit 1.1 Intensification de la production 

céréalière :  

 

Indicateur 1.1.1 : Nombre de paysans formés à 

l’utilisation des semences améliorées 

Indicateur de référence :1500 

Indicateur cible :1504 

1504  

Indicateur 1.1.2 Nombre de paysans fournis en 

semences améliorées :  

Indicateur de référence : 10-50 

Indicateur cible :1500 

1504 

Indicateur : 1.1.3 Nombre de réseaux de distribution 

redynamisés : 

Indicateur de référence :0 

Indicateur cible :6 

8 réseaux communaux et un 

comité villageois de 

distribution des semences et 

intrants. 

Indicateur : 1.1.4 Nombre de terres restaurées par 

l’aménagement de diguettes antiérosives 

Indicateur de référence :150 

Indicateur cible :800 ha 

840 ha restaurés sur 1200 

exploités. 

Indicateur : 1.1.5 Nombre de paysans dotés en 

équipement de production et de mesure. 

Indicateur de référence :50-75 paysans 

Indicateur cible :200 

220 producteurs exploitent 

ensemble les matériels. 

 

15 paysans relais agro météos 

et 3 animateurs radio formés 

par commune 

Des pluviomètres, radios, 

outils de suivi des relevés. 

  

Indicateur : 1.1.6 Nombre de fosses de production du 

compost : 

Indicateur de référence : 25 

Indicateur cible : 50/commune 

480 fosses compostières. 

Indicateur : 1.1.7 Nombre de site de production du 

compost par stabulation et parcs de bétails :  

Indicateur de référence : 24 

Indicateur cible 300 

310 sites parcs de stabulation 

libre. 

16 parcs améliorés. 
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16 bœufs de race maure 

élevées par an. 

Indicateur : 1.1.8 Nombre de paysans formés sur les 

ACN et leur application. 

Indicateur de référence :30 

Indicateur cible :200 

1504 producteurs 

Indicateur 1.1.9. Nombre de Producteurs semenciers 

formés 

Indicateur de référence : 0 

Indicateur cible : 0 

2-10 producteurs semenciers 

potentiels formés. Le projet 

ne prévoyait pas de ligne 

budgétaire pour l’activité. 

Indicateur 1.1.10 Nombre de femmes appuyées 

autour du maraichage 

Indicateur de référence :  

Indicateur cible : 200 femmes 

250 femmes  

 

Produit 1.2. Intensification durable de la pratique 

d’élevage :  

 

Indicateur 1.2.1 Nombre d’ha de production de cultures 

fourragères 

Indicateur de référence :0 ha 

Indicateur cible :100 ha 

104 ha, 13 ha par commune 

 

Indicateur 1.2.2 Nombre de paysans pratiquant 

l’élevage par stabulation libre 

Indicateur de référence :0 

Indicateur cible :140 

165  

Nombre de paysans disposant d’un aménagement de 

parcs à bétails 

Indicateur 1.2.3 

Indicateur de référence : 16 

Indicateur cible :80 

 81 paysans  

Indicateur 1.2.4 Nombre de conventions locales 

existantes bénéficiant d’un appui à l’application. 

Indicateur de référence : 10 

Indicateur cible :3 

3 Conventions locales 

appuyées. 

Mise en œuvre des plans 

d’action de Gadougou 1 et 2, 

de Sébécoro. 

 

Produit Attendu 1.3. : Accroissement durable de la 

pratique piscicole. 

 

Indicateur 1.3.1 Nombre de pêcheurs adoptant les 

pratiques piscicoles résilientes aux CC 

Indicateur de référence :0 

Indicateur cible :100 

40 – les pêcheurs de deux 

communes ne dépassaient pas 

10 par mare. Indicateur de 

référence surévalué 

Indicateur 1.3.2 Nombre de pêcheurs équipés ayant 

augmenté leur production 

 

Indicateur de référence :0 

Indicateur cible :100 

40 – les pêcheurs de deux 

communes ne dépassaient pas 

10 par mare. Indicateur de 

référence surévalué  
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Indicateur 1.3.3 Nombre de mares aménagés et 

empoissonnés assurant la production durable de la pêche 

et réduisant la capture des fretins. 

Indicateur de référence :0 

Indicateur cible :4 

 

 

4 

 

c. Défis, leçons et opportunités 

 

Dans le domaine de l’Agriculture 

Le projet malgré la diminution des pluies a poursuivi le renforcement des agents et des relais 

et investi dans l’implantation des pluviomètres, la tenue des registres de relevés. La 

vulgarisation des informations agro météorologiques a connu un résultat variable d’une 

commune à l’autre : certaines ont bouclé toutes les activités de formation, d’équipement, de 

collecte de données, de production et de diffusion d’émissions agro météorologiques. 

Cependant, d’autres n’ont pas exploité les matériels à temps comme à Bougaribaya et Senko. 

 

L’évaluation exhaustive des rendements dans les huit communes est en cours. Seules les 

données de Founia sont disponibles comme présentées ci-dessus. 

La certification des producteurs semenciers initialement n’était pas budgétisée. Sa prise en 

compte s’est révélée indispensable pour la durabilité des résultats atteints.  

Le projet a demandé au Chef du Service de l’Agriculture de lui faire des propositions pour la 

certification des relais producteurs potentiels dans chaque commune. Le montant sollicité qui 

s’élevait à plus de vingt millions de FCFA n’était pas à la portée du Consortium. Le PNUD 

et le FCM en ont été informés.  

  

Dans le domaine de la Pisciculture 

 

La crue des marigots a endommagé la clôture grillagée de la mare de N’Ganou à Sébécoro 

entrainant la fuite des poissons et obligeant à un nouvel ensemencement. A Kassaro en 

revanche, les lits ont débordé et occupé des espaces habités par les crocodiles empêchant 

ainsi les récoltes en les ramenant au mois de Février 2019 période à laquelle les eaux vont 

énormément baisser. Nous avons ré confectionné la clôture et réensemencé la mare et 

introduit des cages flottantes à Sébécoro.  

 

L’introduction de cage flottante est une expérience très intéressante à étendre à toutes les 

zones de pisciculture du cercle. 

Le surcreusement de mare à des profondeurs d’au moins 1.5 m sur une cinquantaine est une 

solution probable pour la pisciculture. Mais la réalisation d’étangs serait plus durable. 

 

d. Recommandations 

 

L’évaluation exhaustive des rendements dans les huit communes actuellement en cours devra 

être présenté l’an prochain avec le rapport final. Il faudrait aussi indiquer comment les 
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recommandations de la mission du suivi du ST qui a eu lieu cette année ont été appliquées. 

Le projet est en exécution jusqu’au 31 janvier 2019, avec un taux d’exécution de 72.26% au 

31 décembre 2018, comme indiqué dans la partie financière. 

 

 

3.6 Appui au Secrétariat Technique du FCM 

 

Organisation participante des 

NU   
PNUD 

Durée   9 mois  
Montant   143 486 USD 

Partenaires de mise en œuvre   N/A 
Zone d’intervention   N/A 

Date de démarrage :  Avril 20148 

Date de Clôture : 31 décembre 2018 

Objectif Spécifique du cadre de 

résultat FCM 

Assurer les frais de fonctionnement du Secrétariat 

Technique et du Comité de Pilotage du FCM 

Objectifs spécifiques du projet : Assurer le fonctionnement du Secrétariat Technique, la 

tenue des réunions du Comité de Pilotage, de la 

communication externe du Fonds. 

Assurer le lancement d’un appel à propositions de projets 

et session de renforcement des capacités des proposants 

potentiels ; 

Assurer l’analyse des projets financés, ainsi que leur suivi 

sur le terrain 

Elaboration du rapport annuel du Fonds Climat 

Résultats attendus : 

 

• Lancement officiel des projets financés par le 

FCM 

• Réunion du Comité de Pilotage 

• Atelier de formation et d’informations pour les 

soumissionnaires au FCM 

• Analyse et visites de suivi et évaluation des 

projets 

 

a. Résultats stratégiques et effets engendrés 

Le projet a permis de doter le ST du financement nécessaire afin de : 

1) Tenir la 7ème session ordinaire de son Comité de Pilotage le 28 juin 2019, qui a pris 

les décisions suivantes : 

a) Adoption du plan de communication élaboré et présenté par le ST, dans l’attente 

du Plan de Communication quinquennal du FCM en cours d’élaboration ; 

b) Allocation d’un budget complémentaire de USD 130.882 au ST, pour porter le 

montant total du budget annuel 2018 à USD 274.368 
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c) Allocation de ressources à sept nouveaux projet soumis au financement du FCM, 

dont 5 émanant des organisations participantes des Nations-Unies, et deux 

présentées par les organisations nationales participantes ; 

d) Adoption du dossier d’appel à propositions de projet pour l’année 2018. 

 

2) Tenir une journée d’échange et de partage d’expériences entre les acteurs du FCM, 

qui a permis de faire connaître les difficultés rencontrées dans l’exécution des projets, 

les solutions pratiques apportées face à ces difficultés, et les pratiques qui ont donné 

les meilleurs résultats, ainsi que certaines recommandations. Les difficultés 

redondantes dans plusieurs cas sont : 

a) Le retard observé dans le démarrage des projets, 

b) Les problèmes liés à l’insécurité dans les zones du Centre et du Nord 

c) La faiblesse dans le montage des projets avec une faible évaluation de ses 

composantes au départ.  

Les solutions et la mitigation de ces difficultés passent par le recours à des entreprises 

et/ou ONGs locales pour les activités dans certaines zones d’insécurité, la médiation 

sociale pour résoudre des problèmes importants, la formation et la sensibilisation, 

notamment dans les langues locales, et la collaboration avec les services techniques 

de l’Etat, et leur implication dans les activités des projets. Cinq recommandations 

principales ont été formulées, notamment : 

a) Que le ST mette l’accent lors des formations des proposants sur les composantes 

du cadre de résultats afin de faciliter la capitalisation des résultats des projets ; 

b) Que les porteurs des projets en cas d’erreurs décelées dans les documents des 

projets soumettent des propositions de révision au ST, afin d’améliorer le résultat 

des projets ; 

c) Que les services techniques de l’Etat soient impliqués (en tenir compte dans le 

budget) afin d’assurer la conformité des activités aux normes nationales et pour 

favoriser la pérennité des acquis après la fermeture des projets ; 

d) Que les porteurs des projets tiennent compte des spécificités de chaque zone 

d’intervention dans la planification des activités afin d’éviter des retards 

d’exécution ; 

e) Que les organisations participantes des Nations-Unies prennent des dispositions 

pour réduire les délais de traitement des demandes de fonds des partenaires 

locaux afin de ne pas fausser le calendrier de travail des activités sur le terrain. 

 

3) Tenir un atelier de formation « genre » à l’intention des experts du ST et de certains 

membres du CP (20 personnes) afin de comprendre le concept et les mécanismes de 

sa mise en œuvre. La formation était assurée par deux experts de l’ONU Femmes. 

 

4) Lancer un appel à propositions de projets et de programmes à soumettre au 

financement du FCM s’est tenu le 1er octobre 2018.  

 

5) Tenir un atelier de formation des proposants les 11 et 12 octobre 2018. 90 participants 

représentant les organisations nationales participantes, les organisations des Nations-



 

  45  

Unies, des bureaux d’études, des ONG, et de la presse nationale ont assisté à l’atelier. 

La deuxième journée a été consacrée à la formation sur le genre. Deux 

recommandations majeures ont été formulées : 

a) Que le FCM organise périodiquement des ateliers de formation et d’échanges à 

l’intention des proposants potentiels, 

b) Que l’accès au financement du FCM soit ouvert aux ONG qui ont un bon niveau 

d’organisation, et aux collectivités décentralisées 

 

6) Superviser sur le terrain des projets et programmes en cours d’exécution. Au cours 

de 2018 les experts du ST et des membres du CP se sont rendus dans quatre cercles : 

Kadiolo et Koutiala dans la région de Sikasso, Barouéli dans la région de Ségou et 

Kita dans la région de Kayes, ce qui a permis d’obtenir des informations sur les 

activités de deux projets : 

a) Projet CEMALI 

b) Projet PNUD Mali – SECO ONG 

 

7) Elaborer un plan de communication pour le second semestre 2018, afin de donner 

une bonne visibilité au FCM. 

 

b. Produits clés 

 

 

• Le septième Comité de Pilotage s’est tenu en juin 2018 et a adopté le plan de 

communication 2018 élaboré par le STE, a alloué un budget complémentaire de USD 

130.882 au ST pour porteur le montant total du budget annuel 2018 à USD 274.368, 

a adopté le dossier d’appel à propositions pour l’année 2018, et a alloué des 

ressources de 6.515.818 USD à sept nouveaux projets et programmes, dont 5 

émanant des organisations des Nations-Unies et deux des organisations participantes 

nationales. 

• Deux missions de suivi sur le terrain ont été réalisées auprès des projets CEMALI et 

PNUD-SECO 

• La tenue d’une journée d’échange et de partage d’expérience entre les acteurs du 

FCM 

• La tenue d’un atelier de formation « genre » au bénéfice des experts du ST et de 

certains membres du CP 

• Le lancement d’un (troisième) appel à proposition de projets et programmes à 

soumettre au financement du FCM le 1er Octobre 2018 

• Un nouvel atelier de formation des proposants potentiels sur les procédures du FCM 

durant deux jours, dont le deuxième dédié au renforcement des capacités sur les 

questions de genre. 

 

c. Défis, leçons et opportunités 

Le problème principal était lié aux ressources humaines et financières du ST. Avec 

l’allocation du budget annuel total, le ST a pu fonctionner avec une certaine régularité 
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particulièrement au cours du deuxième semestre 2018. L’accord obtenu pour allouer le 

7% des projets financés pour les frais de fonctionnement du ST devrait permettre de 

garantir son bon fonctionnement pour l’année 2019. 

d. Recommandations 

Le rapport est clair et identifie les principaux produits obtenus par le Secrétariat 

Technique. Il n’est pas clair si et à quel point les rapports de suivi et évaluation de la part 

du ST sont utilisés par les partenaires afin d’améliorer la performance de leur projet et 

de prendre des mesures par rapport aux contraintes rencontrées. 

 

4. Sommaire Financier 2018 
 

Ce chapitre présente les données et les analyses sur le total des contributions reçues par le 

Fonds Climat Mali (FCM) en utilisation la modalité de financement relai au 31 décembre 

2018. Les informations financières relatives à ce fonds sont également disponibles sur le 

portail du Bureau des fonds multipartenaires (Gateway) à l’adresse suivante : 

http://mptf.undp.org/factsheet/fund/3ML00. 

 

4.1. Sources, utilisation et solde des fonds 
Au 31 décembre 2018, 2 contributeurs ont déposé 22,700,661 dollars américains en 

contribution et 230,564 dollars américains d’intérêts ont été perçus, élevant le montant total 

des contributions reçues à 22,931,224 dollars américains.  

Sur ce montant, 6,969,237 dollars américains ont été transférés à 5 organisations participantes 

dont 5,735,989 dollars américains ont été déclarés comme dépensés. Les frais de l’Agent 

administratif ont été facturés au taux approuvé de 1 % des dépôts et s’élèvent à 227,007 

dollars américains. Le tableau 3 fournit un aperçu global des sources, des utilisations et du 

solde des fonds du Fonds Climat Mali au 31 décembre 2018. 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://mptf.undp.org/factsheet/fund/3ML00


 

  47  

Tableau 3 - Aperçu de la situation financière au 31 décembre 2018 (en dollars 

américains) 

 

 

  

Année 

2017 Année 2018 Total 

Sources des fonds       

Contributions brutes des bailleurs 5 480 558 8 879 543 22 700 661 

Revenu des intérêts et placements perçus par le fonds 28 296 141 355 230 564 

Revenu des intérêts reçus des organisations participantes - - - 

Remboursements versés par l’Agent administratif aux contributeurs - - - 

Solde du fonds transféré à un autre fonds - - - 

Autres revenus - - - 

Total : sources des fonds 5 508 854 9 020 898 22 931 224 

Utilisation des fonds       

Transfert aux organisations participantes 2 791 501  6 336 846 

Remboursements reçus des organisations participantes - - - 

Montant net financé aux organisations participantes 2 791 501 - 6 336 846 

Frais de l’Agent administratif 54 806 88 795 227 007 

Coûts directs (Comité de pilotage, Secrétariat, etc.) 117 833 260 384 632 391 

Frais bancaires 140 426 1 297 

Autres dépenses -  - 

Total : utilisation des fonds 2 964 279 349 605 7 197 541 

Variation du solde des fonds disponibles auprès de l’Agent 

administratif 
2 544 575 8 671 293 15 733 684 

Solde d’ouverture du fonds (1er janvier 2018) 4 517 816 7 062 391 - 

Solde de clôture du fonds (31 décembre) 7 062 391 15 733 684 15 733 684 

Montant net financé aux organisations participantes 2 909 334 260 384 6 969 237 

Dépenses des organisations participantes 2 045 393 1 568 923 5 735 989 

Solde des fonds disponibles auprès des organisations participantes     1 233 248 
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4.2. Contribution des partenaires 
 

Le tableau 4 présente les données sur les contributions cumulées reçues de tous les 

contributeurs au Fonds à la date du 31 décembre 2018. 

Le Fonds Climat Mali est actuellement financé par 2 contributeurs, selon le tableau ci-

dessous.  

 

Le tableau qui suit inclut les engagements au 31 décembre 2018 à travers la signature des 

Accords Types Administratifs, et les dépôts effectués durant 2018. Il n’inclut pas les 

engagements envers le Fonds postérieurement à 2018. 

 

Tableau 4 - Engagement et dépôts des contributeurs, au 31 décembre 2018 (en 

dollars américains) 

 

Contributeurs 

Total 

Engagements 

Années 

antérieures 

au 31-Dec-2017 

Dépôts 

Année en 

cours 

Jan-Dec-

2018 Dépôts 

Total 

Dépôts 

Gouvernement de la Norvège 8 138 849 3 678 977 4 459 873 8 138 849 

Coopération Internationale pour le développement de la Suède 

(SIDA) 
14 561 811 10 142 142 4 419 670 14 561 811 

Total Général 22 700 661 13 821 118 8 879 543 22 700 661 

 

Figure 1 - dépôts par contributeur, cumulé au 31 décembre 2018 
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4.3. Intérêts perçus 

 

Les intérêts sont perçus de deux manières : 1) sur le solde des fonds détenus par l’Agent 

administratif (les « intérêts perçus par le fonds ») et 2) sur le solde des fonds détenus par les 

organisations participantes (les « intérêts perçus par les organisations ») lorsque leurs 

règlement financier et règles de gestion financière autorisent le reversement d’intérêts à 

l’Agent administratif. Au 31 décembre 2018, les intérêts perçus par le fonds s’élèvent à 

230,564 dollars américains.  Les détails sont fournis dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 5 - Sources des intérêts et placements perçus, au 31 décembre 2018 (en 

dollars américains) 

Intérêts 

Années antérieures 

au 31 déc. 2017 

Année en cours 

janv. à déc. 2018 Total 

Agent administratif       

Intérêts perçus par le fonds et placement perçu 89 208 141 355 230 564 

Total : intérêts perçus par le fonds 89 208 141 355 230 564 

Organisation participante       

Total : intérêts perçus par les organisations - - - 

Total 89 208 141 355 230 564 
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4.4. Transferts de fonds 
 

Les allocations aux Organisations Participantes sont approuvées par le Comité de Pilotage et 

déboursés par l’Agent Administratif. Au 31 décembre 2018, l’Agent Administratif a 

transféré 6,336,846 dollars américains à cinq organisations participantes (voir liste ci-

dessous)7.  

 

4.4.1 Transferts aux organisations participantes 

 

Le tableau 6 fournit des informations supplémentaires sur les remboursements reçus par le 

Bureau des fonds multipartenaires et sur le montant net financé à chaque organisation 

participante. 

Tableau 6 -  Transfert, remboursement et montant net financé, par organisation 

participante, au 31 décembre 2017 (en dollars américains) 
 

Organisations 

participantes 

Années antérieures 

au 31 déc. 2017 
 

Année en cours 

janv. à déc. 2018 
Total 

Transferts 

rembour

-sements 

Montant net 

financé 

Transferts 

 
 

Rembour-

sements 

Montant 

net financé Transferts 

rembour-

sements 

Montant 

net financé 

FAO 900 669 -  900 669     900 669  900 669 

PNUD 2 789 835  2 789 835     2 789 835  2 789 835 

UNICEF 1 000 000   1 000 000        1 000 000   1 000 000 

ONU 

Femmes 
846 342   846 342 

 
      846 342   846 342 

PAM 800 000   800 000        800 000   800 000 

Total 6 336 846  6 336 846 
    6 336 846  6 336 846 

 

4.5. Dépenses et taux d’exécution 
 

Toutes les dépenses finales durant l’année 2018 ont été communiquées par le Quartier 

Général de chaque Organisation Participante. Elles ont été consolidées par le Bureau MPTF. 

 

4.5.1. Dépenses par Organisation Participante 

 

En 2018, dollars américains étaient financés net aux organisations participantes, et 1,401,785 

dollars américains étaient reportés comme étant dépensés. 

Comme mentionné dans le tableau ci-dessous, le total cumulatif net financé s’élève à 

6,336,846 dollars américains et les dépenses cumulées des Organisations Participantes sont 

                                                 
7 Les couts directs du Secretariat sont détaillés dans la partie 4.7 
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de 5,204,103 dollars américains. Ceci correspond à un taux d’exécution global du Fonds de 

82 pourcent. 

 

Les Organisations Participantes qui ont les taux d’exécution les plus élevés sont : UNICEF 

(100%), PAM (100%), et le PNUD (83%). 

 

Tableau 7 - indiquant le Montant net approuvé, dépenses rapportées, et taux 

d’exécution par Organisation Participante au 31 décembre 2018 (en dollars 

américains) 

 

 Dépenses Taux 

d’exécution 

% 
Organisation 

Participante 

Montant 

approuvé 

Transfert net Jusqu’au 31-déc-

2017 

En cours Jan-

Déc-2018 

Cumulatif 

FAO 900 669 900 669 161 509 284 953 446 462 49.57 

PNUD 2 789 835 2 789 835 1 560 208 741 558 2 301 766 82.51 

UNICEF 1 000 000 1 000 000 1 000 000  1 000 000 100.00 

ONU 

Femmes 

846 342 846 352 280 614 375 274 655 888 77.50 

PAM 800 000 800 000 799 986  799 986 100.00 

Grand Total 6 336 846 6 336 846 3 802 317 1 401 785 5 204 103 82.12 
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4.5.2. Dépense par projet 

 

Le tableau 8 indique les montants nets financés, les dépenses rapportées et les taux 

d’exécution financière des organisations participantes. 

 

Tableau 8 - Dépenses par projet et par secteur, au 31 décembre 2018 (en dollars 

américains) 

 

Secteur / No de Project et Titre du Projet  

Organisation 

Participante 

Statut du 

projet 

Montant 

Total  

Approuvé  

Montant 

Net  

Financé 

Dépenses 

Totale 

Taux 

exécution 

% 

Agriculture, élevage et pisciculture 

00091467 Programme d'Appui a l'Agriculture durable et de résilience contre les 

changements climatiques a Yanfolila (PAADRCY)  

PNUD Fermé opéra-

tionnellement  

878 000 878 000 655 715 74.68 

00104221 Programme de développement des capacités de production aquacole 

résiliente et durable adaptées aux changements climatiques et à la 
variabilité climatique  

FAO En cours 900 669 900 669 446 462 49.57 

00105708 Appui à l’Amélioration de la Productivité Agricole, Animale, 
Piscicole pour la Réduction de la Vulnérabilité aux Changements 

Climatiques des Petits Exploitations Agricoles Familiales dans le 

Cercle de Kita (SECO) 

PNUD En cours 966 490 966 490 698 352 72.26 

00091444 Restauration des Terres et Productivité Agricole (RTPA) - "La terre, 

notre avenir" (PAM) 

PAM  Fermé opéra-

tionnellement 

800 000 800 000 799 986 100.00 

Agriculture, élevage et pisciculture: Total 3 545 159 3 545 159 2 600 515 73.35 

  

Eau 

00103749 Programme de Reduction des effets néfastes des Changements 

Climatiques dans le Delta Intérieur du Niger (P.R.E.N.C.C.) 

PNUD En cours 945 345 945 345 947 700 100.25 

00091445 Projet d'alimentation en eau potable par énergie solaire de 

communautés agro-pastorales dans les régions de Ségou, Tombouctou 
et Mopti 

UNICEF Fermé 

financièrement 

1 000 000 1 000 000 1 000 000 100.00 

Eau : Total 1,945,345 1,945,345 1,947,700 100.12 

  

Energie et foresterie 

00104399 Climat et Energie au Mali (CEMALI) 
ONU 
Femmes 

En cours 
846,342 846,342 655,888 77.50 

Energie et foresterie : Total 846,342 846,342 655,888 77.50 

  

Grand Total 6,336,846 6,336,846 5,204,103 82.12 

  

 

4.5.3. Dépenses par projet 

 

Le tableau 9 indique les montants nets financés, les dépenses rapportées et le taux d’exécution 

par organisation participante. 
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Tableau 9 - Dépenses par projet dans le pays, au 31 décembre 2018 (en dollars 

américains) 

 

Pays/ No. de projet et Titre du projet 

Organisation  

Participante 

Montant 

Approuvé 

Montant 

Net  

Financé Dépenses 

Taux  

d’exécution 

% 

Mali 

00091444 
Restauration des Terres et Productivité Agricole 

(RTPA) - "La terre, notre avenir" (PAM) 
PAM 800 000 800 000 799 986 100.00 

00091445 

Projet d'alimentation en eau potable par énergie 

solaire de communautés agro-pastorales dans les 

régions de Ségou, Tombouctou et Mopti 

UNICEF 1 000 000 1 000 000 1 000 000 100.00 

00091467 

Programme d'Appui a l'Agriculture durable et de 

résilience contre les changements climatiques a 

Yanfolila (PAADRCY)  

PNUD 878 000 878 000 655 715 74.68 

00103749 

Programme de Reduction des effets néfastes des 

Changements Climatiques dans le Delta Intérieur 

du Niger (P.R.E.N.C.C.) 

PNUD 945 345 945 345 947 700 100.25 

00104221 

Programme de développement des capacités de 

production aquacole résiliente et durable adaptées 

aux changements climatiques et à la variabilité 

climatique  

FAO 900 669 900 669 446 462 49.57 

00104399 Climat et Energie au Mali (CEMALI) 
ONU 

Femmes 
846 342 846 342 655 888 77.50 

00105708 

Appui à l’Amélioration de la Productivité 

Agricole, Animale, Piscicole pour la Réduction de 

la Vulnérabilité aux Changements Climatiques des 

Petits Exploitations Agricoles Familiales dans le 

Cercle de Kita (SECO) 

PNUD 966 490 966 490 698 352 72.26 

Mali Total 6 336 846 6 336 846 5 204 103 82.12 

  

Total Général 6 336 846 6 336 846 5 204 103 82.12 
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4.5.4. Dépenses enregistrées par catégorie 

 

Les dépenses par projet sont engagées et suivies par chaque Organisation Participante et sont 

rapportées selon les catégories agréés pour le rapport harmonisé inter-agences. A partir du 

1er Janvier 2012, le Conseils des Chefs de Secrétariat des NU (CEB) a modifié ces catégories 

en raison de l’adoption des normes IPSAS qui comprennent huit catégories. Toutes les 

dépenses sont rapportées selon les huit nouvelles catégories. Voir le tableau ci-dessous. 

 

2012 Catégorie de dépenses CEB   

1. Personnel      

2. Provisions, produits et matériels   

3. Equipement, véhicules, meubles et dépréciation 

4. Services contractuels     

5. Déplacements     

6. Transferts et subventions    

7. Frais généraux d’exploitation  

8. Coûts indirects 

 

Tableau 10 - Dépenses par catégorie budgétaire du GNUD, au 31 décembre 2018 

(en dollars américains) 

Catégories 

Dépenses 

Pourcentage du 

coût total 

du programme 

Années 

antérieures 

au 31 déc. 

2017 

Année en 

cours 

janv. à 

déc. 2018 Total 

Personnel  9,860 4,341 14,201 0.29 

Provisions, produits et matériels  22,605 201,563 224,168 4.62 

Equipement, véhicules, meubles et 

dépréciation  
300,945 206,533 507,478 10.46 

Services contractuels  1,993,635 579,280 2,572,915 53.04 

Déplacements  113,294 130,995 244,289 5.04 

Transferts et subventions  608,353 45,740 654,094 13.48 

Frais généraux d’exploitation et autres coûts directs  486,447 147,374 633,821 13.07 

Total des coûts du programme 3,535,140 1,315,825 4,850,965 100.00 

Total des coûts indirects8 267,178 85,960 353,138 7.28 

Total 3,802,317 1,401,785 5,204,103  

 

 

                                                 
8 Les coûts de support indirects imputés par les Organisations Partenaires, sur la base de leur procédure 

financière, peuvent être déduits au départ ou plus tard durant l’exécution. Le pourcentage peut donc paraître 

aller au-delà du 7% accordé pour les projets en cours. Une fois que les projets sont fermés financièrement, ce 

chiffre ne doit pas dépasser 7%. 
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4.6. Recouvrement des couts  
 

Les politiques de recouvrement des coûts du fonds sont déterminées par les dispositions 

applicables des termes de référence du fonds, du MOU conclu entre l’Agent administratif et 

les organisations participantes et des accords administratifs types conclus entre l’Agent 

administratif et les contributeurs, sur la base de taux approuvés par le GNUD.  

 

Les politiques en place, au 31 décembre 2018, étaient les suivantes : 

• Frais de l’Agent administratif (AA) : des frais de 1 % sont facturés lors du dépôt du 

contributeur et couvrent les services fournis au titre de ladite contribution pour toute la 

durée du fonds. Pour la période de référence, 88,795 dollars américains ont été déduits 

au titre des frais de l’AA. Cumulativement au 31 décembre 2018, 227,007 dollars 

américains ont été facturés à titre de frais de l’AA. 

• Coûts indirects des organisations participantes : les organisations participantes 

peuvent facturer des coûts indirects de 7 %. Au cours de la période de référence 85,960 

dollars américains ont été déduits à titre de coûts indirects par les organisations 

participantes. Au total, les coûts indirects cumulés s’élèvent à 353,138 dollars américains 

au 31 décembre 2018. 

4.7. Coûts Directs 
 

Le mécanisme de gouvernance du Fonds peut approuver une allocation à une Organisation 

Partenaire pour couvrir les frais associés aux services du Secrétariat et à la coordination 

générale, mais aussi aux revues et évaluations au niveau du Fonds. Ces allocations sont 

considérées comme « coûts directs ».  Durant cette période, les coûts directs alloués au Fonds 

s’élevaient à 260,384 dollars américains. Le total cumulé est de 632,391 dollars américains 

au 31 décembre 2018 pour les coûts directs. 

 

Tableau 11- Coûts Directs 

Organisation Participante Montant Net financé Dépenses Taux d’exécution 

Agent administratif       

PNUD 632,391 531,887 84% 

Total 632,391 531,887 84% 
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5. Conclusion  
 

Le FCM a connu de nombreuses améliorations au cours de 2018. Une plus grande clarté sur 

le manuel de procédures adopté en 2016, lié à une plus grande visibilité des activités du FCM, 

et un support direct auprès des partenaires, ont permis une avancée importante sur la 

perception interne et externe du FCM. Le FCM a désormais une page web 

(https://fondsclimatmali.ml/) et a fonctionné avec un plan de communication intérimaire pour 

le deuxième semestre de l’année 2018, mais qui s’est avéré fort utile pour sa projection 

externe. 

Les ateliers de formations pour les experts du ST et du CP, ainsi que pour les proposants 

potentiels, ont permis une meilleure compréhension dans la structuration de projet et des 

procédures spécifiques du FCM et notamment en matière de genre.  La plupart des rapports 

soumis cette année sont beaucoup mieux rédigés et plus clair concernant les résultats obtenus 

au niveau des produits et des effets. Le travail de sensibilisation des partenaires doit continuer 

afin de continuer à améliorer la présentation des résultats. Le tableau des indicateurs de 

performance qui figure dans chaque rapport est une nouvelle amélioration qui permet de voir 

rapidement le degré de performance des projets financés par le FCM. 

 

La plupart des projets ont obtenus d’importants résultats positifs, au niveau des produits, et 

plus encore au niveau des effets sur la population cible. Ceci est démontré dans ce rapport, 

mais aussi au travers des constats des deux missions de suivi du ST et des membres du CP 

sur le terrain. Il pourrait être utile cependant de tenir un atelier pour s’accorder sur la manière 

de répondre aux différents défis posés pour l’exécution des projets. 

 

Il est attendu à ce que les rapports des projets à soumettre pour 2019 soient encore plus 

alignés sur le modèle de la Gestion Axée sur les Résultats (GAR) mais il faut noter que 

l’évolution des structures de support du FCM, en particulier le ST, est très positive en 

comparaison aux problèmes connus en 2016 et 2017.  

 

Des retards dans la réception du budget de fonctionnement pour le ST a une nouvelle fois eu 

des répercussions sur les activités qui devaient être mené par le personnel du ST.  

 

6. Recommandations 
 

Au niveau international, le Mali, à l’instar des autres états membres de la Convention Cadre 

des Nations-Unies sur les Changements Climatiques, s’est engagé lors de COP21 à Paris, à 

travers sa Contribution Déterminée au niveau National, à réduire ses émissions des gaz à 

effets de serre et à prendre des mesures d’adaptation pour les populations jusqu’à 2020. La 

stratégie du gouvernement malien sur les changements climatiques s’oriente désormais sur 

les priorités sectorielles indiquées dans la Contribution Déterminée au niveau National 

(CDN) adoptée en 2016 : les secteurs de l’agriculture, de l’énergie et de la foresterie ont été 

priorisés. Ainsi les documents et les résultats de projets devront s’aligner sur ces secteurs 

prioritaires en 2019. 

 

https://fondsclimatmali.ml/
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L’inclusion du tableau d’indicateur de performance par projet facilite beaucoup la lecture des 

résultats. La plupart des acteurs semblent avoir compris la relation entre les différents 

niveaux de résultats, particulièrement entre les produits (résultats des activités) et les effets 

(auxquels les produits contribuent). Il en ressort des rapports bien mieux rédigés et ciblés 

dans la majorité des cas. Il semble que cette amélioration corresponde à un support de la part 

du ST, mais cela n’est pas spécifiquement documenté dans les rapports soumis. 

 

Le temps de mise en place des projets semble toujours excessivement ambitieux alors que le 

calendrier agricole est largement tributaire d’une efficience programmatique qui n’est pas 

toujours possible. La phase de planification des projets doit tenir compte du délai pour la 

préparation à la mise en œuvre du projet (recrutement de personnel, achats d’intrants et 

d’équipements, etc.) afin d’éviter de demander des prolongements pour l’exécution des 

projets. Les constats concernant les limitations et difficultés de certains projets ont été tirés, 

mais il n’y a pas de cadre pour assurer une réponse systématique des partenaires pour faire 

face à ces défis. 

 

Sur le plan formel, il serait aussi utile de rappeler à chaque organisation que chaque rapport 

devrait comporter la liste des abréviations et des acronymes, car certains rapports se réfèrent 

à des termes qui ne sont pas expliqués dans le texte. 

 

Pour l’année 2019, il faudrait songer à incorporer un tableau d’indicateurs plus condensé 

pour éviter une lourdeur et longueur excessive dans la lecture du rapport annuel. Il 

conviendrait peut-être de mettre les tableaux d’indicateurs en annexe et de ne citer que les 

indicateurs essentiels dans le corps du rapport. 

 

Il serait aussi bon d’assurer que le travail de suivi soit effectué autant par les partenaires que 

par le ST. Les procédures du FCM prévoient une mission de suivi et évaluation deux fois par 

an par projet. Toutefois, les rapports annuels n’indiquent pas quels partenaires font ces visites 

de suivi. D’autre part, les conclusions des visites de suivi et évaluation du ST ne sont pas 

incorporées dans les rapports annuels des partenaires, ce qui ne permet pas de savoir 

comment les recommandations du ST sont appliquées. Il serait utile d’avoir un tableau avec 

le résumé des recommandations pour chacun des projets avec, d’une part, les leçons apprises 

des organisations partenaires et, d’autre part, les recommandations techniques du ST et les 

actions rectificatives entreprises. 

 

Le lancement de l’appel à proposition en 2017 a permis au CP de sélectionner sept nouveaux 

projets en juin 2018. Les projets n’ont pas encore reçu leur financement pour leur démarrage. 

Il est ainsi d’assurer un délai plus court pour l’approbation et le transfert des fonds. La 

recommandation serait d’appliquer un calendrier à suivre dans le manuel de procédures pour 

assurer un démarrage efficace des projets.  

 

Le retard dans la réception des fonds pour le fonctionnement du ST par le bureau du PNUD 

au Mali devrait être revue. Le bureau du Mali devrait fournir une formation au ST pour 

assurer une bonne compréhension des procédures PNUD à suivre. 

 

 


